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Fr Liste des off rs itorisés à se présel 


pour le grade de contrôleur de 3° 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES la marine (p. 33%0). 


Ministère de la justice. Ministère des finances et des affaires économiques 


Décret du 27 mars 1952 portant déchéance d'un conseiller prud'- Décrets du 21 


1 mars 
homme (p. 3347). 1 


ordre national de 


Décret n° 52-317 du 27 mars 


Ministère des affaires étrangères. 25 août 1950, sin 
matière de bet 
pensions inscr 


accessoires (4 


Décret du 27 mars 1952 portant désignation du consul général de 
France à la Nouvelle-Orléans (p. 3347). 
arrêté du 21 mars 1952 relatif à la composition de la délégation fran- Tableau des é! 


(aise à Ja réunion préparatoire sur l'organisation européenne 
des marchés agricoles (p. 3347). 


éments retenus 
forfaitaires imposables a 
1950: culture du tabac) 
généraies et spécialisées) 


Li 
(à sdivre 


Exequatur accordés à des consuls (p. 3317), 
Ministère de l'éducation nationale. 


Ministère de l'intérieur. Décret du 27 mars 1952 portant complément au décret du 27 juillet 
à 1951 re'alif à l'affectation au ministère de l'éducation nationale 
Décret no 52-346 du 27 mars 1952 portant assimilation à des catégo- j - 


ei de bâtiments du quartier Châtillon, à Orléans (p. 3x6). 
nes existantes, en vue de la revision des pensions, des emplois 
supprimés de commis du cadre des secrétariats généraux à la Décret du 27 mars 1952 portant approbation de l'élection d'un mem- 
Guadeloupe, à la Martinique, à la Guyane française et à !a bre libre à l'académie des beaux-arts 
Réunio 18) A 

n (p. 3348). Décrets du 27 mars 1952 portant nominati 


rrélés portant nominations et radiations des cadres (administration gnement supérieur) (p. 3351). 
centrale e s ‘adre de. prélec ù p. 3346 
e et personnel du cadre de: prélectures) (p. 3348). Décret du 28 mars 1952 portant nomination d'un 
Arrêté du 3 mars 1952 fixant le budget additionnel de la Réuni 
Ministère de la défense nationale. bibliothèques nationales de Paris pour 1951 


] ] pour (p. 21). 
crets du 27 mars 4952 portant promotions et nominations (armée Arrêté du 20 mars 1% 


2 portant convocation d'un collège éle 
de mer, active et réserve) (p. 3318). conseil académique 


: een 
de Grenoble (p. 3351), 


5 ne du 17 mars 1952 portant création -et transfert de régies Arrêté portant attribution de fonctions (enseignement 5 
“avances et nomination de régisseurs (p. 3319). (p. 3351). 
(21) ‘ 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 52-%48 du 27 mars 1952 portant modification de la durée 
de la scolarité dans les écoles nationales professionnelles 


tp. 2991 
Décret du 27 mars 1952 porlant création d'un centre d'apprentissage 
de garçons à Cluses (llaute-Savoie) (p. 351 


Décret du 27 mars 1932 portant suppression du collège moderne de 

€3 filles de Vouziers (Ardennes) (@. 33541 

Décret déclarant d'utilité publique l'installation d'un centre d'ap- 
prentissage à Grand-Couronne (Seine-Inférieure) trectificati!) 

Arrété du % février 1902 camplétent l’arrèté du 8 juin 449 relatif à 
l'élection des comités directeurs des associations, ligues, fédé- 
rations et groupements sporlifs (p. 352 

Arrête du ?%# février 192 relatif au règlement des examens en vue 
de l'obtention du certificat d'aptitude professionnelle ow du 
brevet professionnel de préparateur en pharmacie (p. 3352). 

Arrêté du 2? mars 1952 modifiant l'arrêté du ft mai 1949 relatif aux 
obligations imposées aux œuvres organisamt des colonies e! 
cumps de vacances (p. TX). 

Arrété du 3 mars 1952 meodiflamt l'arrêté du #4 avril 1949 relatif à 
l'organisation et au flonclionnement des colonies de vacances 
wo. 3290), 

Arrèlé du 5 mars 1952 portant ouverture de concours de recrutement 
du personnel enseignant des ecoles publiques de l'enseigne- 
ment technique 

Liste des élèves de l'instilut industriel du Nord de la France ayant 
obenu, en #61, :e diplôme d'ingénieur civil (p. 3x4). 


Pp. Sn). 


Liste des élèves de l'école spéciale de mécanique et d'électricité 
ayant oblenu, en 1%51, le dipléme d'ingénieur mécanicien élec- 


tricien (p. 35 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Citations à VYordre de la Nation (p. 3% 








Décret du 27 mors 1%2 portant déclasserment d'une partie de la voie 
lerrée de sant-bBrieuc à San Alban et d'une parcelle de ter- 
rain de l'ancien dépôt du chemin de fer de Cesson (p. 3%%6). 

De t du 27 mars 19%2 portant déclassement de la ligne d'intérêt 

éral de Colmar à Marckolsheim (Haut-Rhin) (p. 335%6). 

Décret du 27 mars 192 renouvelant les mandats de membres du 
( il d'adn tration de la Compagnie nationale Air France 
f CL 4 

irrétés porlant promotions et reclassement 


Mr 








inspe nn de la navigation et du travail maritimes (9. 3356). 


Insripghon maritime (p. 3%6). 


Ministère de l’agricutture. 


Décret du 27 mars 1952 autorisant la constitution d'une union entre 
Association des marais de Saint-Jouis-Saint-Simoen, VAssocia- 
tion syndicale des marais de la Vergne et l'Association syndi- 


Pelil-Marais de Blaye (Gironde} (p. 3556). 


cale du 


Ministère de ln France d'outre-mer. 


Décret ne 12-349 du 27 mars 1952 portant modification aux disposi- 
tions des décrels n° 48-1565 du 28 septembre 1948 et n° 50-1197 
du 19 septembre 1900 instituant un leur de service outre-mer 
pour les fonctionnaires des cadres généraux relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer (p. 3357). 

Décret du 21 mars 1952 approuvant Ja délibération ne 5117 du 
21 décembre 1951 du conseil général du Dahomey modifiant les 
redevances des permis d'exploitation forestière (p. 3257). 


Décret du 27 mars 19% approuvant la délibération ne 5/18 du 


21 décembre 1951 du censeil général du Dahomey modifiant 
d vs permis de conduire et cartes grises (p. 357". 


Décret du mars 1952 approuvant la délihération ne 51/20 du 
M dé-embre 1951 du conseil général du Bahomey modifiant 
[ à N IX2 apnrou rt la à tration n° 51/22 du 
ul « Î 4 ‘ ti int 

1 L: vite et ve 
























Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération ne du 
26 décembre 1951 du conseil général du Dahomey ! . 
réglementaton de l'impôt du eninimum fiseal (p. 2%: 

Décret du 21 mars 1952 approuvant la délibération n AT 
23 décembre 19%51 du conseil général du Dahome: t 
une toxe de eercle (p. 3358). 

Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibéralion ne L 
23 décembre 1951 du conseil général du Dahomey t 
une taxe médicale (p. 3%S). 

Décret du 27 mars 1%2 approuvant la délibération 7 1 
29 décembre 1951 du con‘il général du Dahome: t 
des redevances pour occupation du domaine publ 

Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibéralion 1! da 
271 décembre 195% du conseil général de la Haute-Volts k 
tuant l'impôt du minimum fiscal (p. 3359). 

Décret dm 23 mars 1952 approuvant la délibération n° %» «4 
26 décembre 1951 du conseil général de la Haute-\ ! 
fiant la réglementation des patentes (p. 3359). 

Décret du 27 mars 1952 approuvant Ja délibération ne 2% 4 
26 décembre 1951 du conseil général de la Itaute-\ «ti- 
tuant une taxe de <ercle (p. 3359). 

Décret du 27 mars +952 portant dégagement des cadres d'un admi 
nistrateur en chef (p. 359). 

Décrets du % mars 1952 portant promotions et nominations dans 

l'ordre nationat de la Légion d'honneur (p. #9), 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale 
Déeret du 2: mars 1952 approuvant les modifications apportées aux 


.. 
statuts d'une société mutualiste reconnue comme établie. 
ment d'utilité publique (p. 32%61). 


Arrélés du ?2 mers 952 pertant délégations de signature 61 












Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 


Décret du 27 mars 19%52 portant création du groupem rba- 
nisne de Grenoble (lsère) (p. 3561 


Arrélé du 2% mars 1952 portant remise de débet (p. 23% 












Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 





Décret du 27 mars 1952 autorisant le ministre des à 
tants et victimes de la guerre à déléguer sa 
délégués interdépartementaux et départementaux 
des anciens combattants et victimes de la guerri 
des sections départementales des pensions (p. 396! 

Tableau d'avancement, pour l'année 1952, du personnel « ‘ 
départementaux des anciens combattants et victi 4 


guerre (f. 3%6i). 









Asse 














Il 





Ministère de la santé publique et de la population. 

Décrets du 27 mars 1952 portant déclaration de perte et 
de la nationalilé française (p. 3%2). 

Arrêté du 29 février 1952 wortant relèvement du prix « 
d'hespilalisalion à la elinique des Quinze-Vingts 

Arrèlé du 25 mars 1952 modifiant le tarif imerministériel des pres 
lations sanilaires (p. 3962). 

Liste des médecins habilités à pratiquer la chirurgie {or 
les sanatoriums publies (p. 364). 

Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et 4 
teur des hôpitaux et hospices publics (insnptions el 
lions) (Pp. 3365). 

Liste des laboratoires d'analyses médicales (p. 3364). 




















Ministère des postes, télégraphes et téléphones Par 


Arrélé du 2% mars 192 portant ouverture d’aulorisalo! 
gramme et de crédits de payement @. 365). 
Arrété du %6 mars 1952 modifiant l'arrêté du 5 février 192 

ouverture de crédits (p. 34). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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Déc: 






Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Réuni 
du vendredi 3 mars 1952, — Convocation de 
présidents (p. 328 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — C4 
m 15. — Avis de co rs pour l't OÙ « 


secrétaire) des servict 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
du jour. — Réunion de commission du jeudi 27 
Convocalions de commissions (p. 36), 


mars 1902, — 


Ordre 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


avis de concours pour le recrutement de secrétaires d'administration 
igiaires à la direction des finances du Maroc (p. 3368), 


MIXISTERE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
iif 


l'armée de l'air (rectificatif) (p. 3368). 


LINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


itif au regroupement 
100 1931 (p. 3368). 


des emprunts Algérie 4 p. 100 1950 et 


MINISTÈRE DR L'ÉDUCATION KATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHMIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


tif pr fes 


aux 


les collèges techniques (p. 


sionnelles 


protessorats des écoles nalionales 
SAS). 
Société nationale des chemins de fer 


Bulletin des recettes 
: çais (11e 


| 

de 1 

»T " 19,9 r) 
semaine de 1952) (p. 
99 


Annonces (p. 3970). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 54 À, N 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertensa des 
iredi 28 mars o1 


stres aux questions écrites 


1952, — Oues 


_ Rép 


P: 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 mars 1952 
portant déchéance d'un conseiller prud'homme, 


t'en date du 27 mars 1952, M. ( 


prud'hommes de Bédarieux 


isado !Jean), membre du 
Hérault), est déchu de 


ses 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 27 mars 1952 portant désignation du consul général 
de France à la Nouvelle-Crieans. 


- ret en date du 27 mars 19%, M. Quoniam (Guy-Emile- 
rie), secrétaire des aflaires étrangères de re classe, 
n, en mission à l'administration centrale, est chargé du 


Cr 


rai de France à la Nouvelle-Orléans, en remplacement 


—— 


Composition de la délégation française à la réunion préparatoire 
sur l'organisation européenne des marchés agr:coles. 


Le mir 
le LE S 
Vu la d 
1951 di 
l'Autr 

para 


et 


+0 + 


Administration centrale, 


_ t 


——@ 8 2——— 


Exequatur, 


\ M D 
» à Da! 


L'exequat 


consul 








—+ ++ 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déoret n° 52-346 du 27 mars 1952 portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, des 
emplois supprimés de commis du cadre des secrétariats géné- 
raux à la Guadeloupe, à la Martinique, à la Guyane française 
et à la Réunion. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraile, 


notamment son art e 2; 

Vu le décret du 17 mars 1949 À tant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 20 septembre 1948, 
notamment son articie 2; 


et du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 

des grades et emplois des personnels civils et militaires du 

ral des retraites; 

lu 19 mars 1946 érigeant en départements français 

la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion et la Guyane francaise, 

modiliée par l'article &4 de la loi du 23 décembre 1946 et par 
du 6 janvier 1948; 


uillet 1947 et 
lat (sectien des finances) entendu, 


] 
| 
l'Et 


Art. fer, — Pour l'application des dispositions du code des 
pi ns viles et militaires de retraite, l'assimilation des 
comn di ecrétariats généraux affectés dans les anciennes 
colonies trigées en départements français et retraités avant la 
réa Uon de l'intégration dans les cadres métropolilains, des 
agents titulaires des cadres locaux des territoires précités, est 


rmément au tableau de correspondance annexé au 


tre des finanres et des affaires économiques, 


le n tre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget sont 
ec! ha In en ve an le concerne, de l'exéenti nn du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 





f! 
} Lt à Par e 21 rs 1952 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
ect des lutree dé omiques: 
Le n de l'intérieur, 
{ AnRLE BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
— —— 
EMPLOIS D'ASSIMILATION | EMPLOIS D'ASSIMILATION 
ANCIEN EMPLOIS 
| au fer janvier 1948 au fer janvier 1049 
un — | —_—————.——— 


rincjpal : 


APPEL TTL & échelon. 





Rédacteur Rédacteur : 
2. Messossoseee | {re classe... cs 3 échelon, 
ue CIS. s.scoscucce | D CB cccoccccsec {7 échelon. 


















Administration centrale. 






Par arrêté du 27 mars 1932, Mme Saillet (Raymonde), secrétaire 
d'administration de re classe, 3% échelon, nommée attachée de 
préfecture de 2° classe, est radiée sur sa demande du cadre des 
secrétaires d'administration. 

Le présent arrêté prendra effet du 16 août 1961. 


— - +0 














Par arrêté du 27 mars 1%2, Mlle Ceccaldi (Clorinde), secrétaire 
d'administration de 2° classe, 3° échelon, nommée att de 
prélecture de 2° classe, est radiée sur sa demande du ca jes 
secrétaires d'administration. 

Le présent arrêté prendra eflet du 1 janvier 1952, 


——— +0 _ — 











Par arrêté du 27 mars 1952, Milk Brot (Geneviève), « va 
d'administration de 2° classe, 3° échelon, nommée at je 
préfecture de 2 classe, est radiée sur sàa demande du ci des 
secrétaires d'administration. 

Le présent arrèté prendra effet du fer janvier 192. 


——— 20 - — — — 














Personnel du cadre des préfectures. 








ATTACHÉS 





Ont été nommés attachés à la préfecture de la Moselle, en r l- 
cement de Mmes Falkuss et Le Dall, M. Archimbaud, Mlle « 4 

Par arrêté en date du 1 octobre 1%1: MM. René Kuppel, Maurice 
Long, Mlle Yvette Guide; 

Par arrêté en date du 5 février 19%2: Mlle Sabine Montm 
candidats inscrits sur la liste supplémentaire des candilats admis 
au concours d'attaché de préfeclure du 13 avril 19%0 publiée au 
Journal officiel du 22 juin 1951. 

— "6 &— 

















SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 
















Par arrêté en date du 29 décembre 1951, Mlle Micheline A en 
inscrite ne 1 sur la liste supplémentaire des candidats ad au 
concours du 3 avril 1951, a été nommée secrétaire adn t 
stagiaire à la préfecture de la Vienne en remplacement nur 
de M. Lhermitte qui avait renoncé au bénétice de son « 


——+ 0 &———— 









Par arrêté en date du 15 février 1952, ont été nommés & : 
administratifs stagiaires de préfecture, en remplacement r rique 
de M. Boismenu, M. Auriat, Mile Chapou, M. Moutin, qui ont re cé 
à leur nomination, les candidats dont les noms suivent: 

M. Pierre Compant La Fontaine, affecté à la préfecture du 
Calvados ; 

M. Firmin Granjer, aflecté à la préfecture des Pyréné« $; 

Mile Hélène Ozoux, affectée à la préfecture de la Gir 

Mile Micheline Perigot, affectée à la préfecture de l’In 
inscrits sur la liste supplémentaire des candidats admis au 
ouvert le 3 avril 1951 pour le recrutement de cinquante 
administratifs. 































MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 












Décret du 27 mars 1952 portant promotion dans le corps des ingè 
nieurs des ‘directions de travaux du service hydrographique de là 
marine. 








Par décret en date du 27 mars 192, est promu dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux du service hydrograghique 
de la marine, à compter du 1® avril 1952: 





















Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 





M. l'ingénieur des directions de travaux de fre cJasse Chambouillat 


{(L-J.), en complément d'effectifs. 


6 © +- 
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Décret du 27 mars 1952 portant nomination dans les cadres Décret du 27 mars 1952 portant nomination et promotion 
de la réserve de l'armée de mer, dans la réserve de l'armée de mer (corps des ingénieurs hydro- 

graphes). 
par décret en date du 27 mars 192, sont nommés 
de l'armée de mer Par décret 
la réserve d 
Corps des officiers de réserve interprètes et du chifire. 


Au grade d'oflicier de réserve interprète et du chiffre de 2 classe. 


(Pour compter du fer juin 196.) 
M. Meillon (Gustave-Dominique-Emile-François) 


(Pour compter de la date du présent décret.) 
MM. Hibon (Roger-André-Léonce-Joseph). 
Maisonneuve (André). 
Simon (Marc-Vincent-Louis). 
Bonze (Pierre). è 
Gehring (Gilbert-Jean). ("© ©— 
Pitti-Ferrandi (François-Marie-Bonaccorso), 


Le Sage (Jean-Marie-Joseph-Armand), Régies d'avances. 





+ — 
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Décret du 27 mars 1952 portant nomination et promotion 
dans la rèserve de l'armée de mer. 


97 


Par décret en date du 27 mars 1952, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer pour compter de la date de leur radiation des 
contrûles : 

A. — Corps des officiers de marine. établissement:, 
tariat d'Etat à 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 
Les capitaines de vaisseau en retraite : 
M. Saunois (Marie-Georges), du mort de Toulon 
M. Gérardin (Jean-Gustave-Charles), du port de Toulon. 


Art. 1er 
sin régio 
ie payement 
Salaires 
Au grade de capitaine de corvette de réserve Sa 
M. le capitaine de œrvette en retraite: Petit (Jacques-Charles- 
D a dd sn 


Joseph), du port de Cherbourg 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve, 


M. le lieutenant de vaisseau en retraite: Lemaignan (François- 
Henri-Louis-Eugène), du port de Rorhefor 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2% classe de réserve 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe en retraite: Doyen L du 
(Pascal-René-André), du port de Cherbourg. Fa COMpP 

art . 
à l'air 
C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. art. 4. — Les arrêtés des 16 juin ! 
Au grade d'oflicier principal des équipages de la flotte de réserve. et remplacés par le présent arrêté. 
, : Ts i Art. 5. — Le directeur du contrôle et 
M. l'officiur principal des équipages de la flotte en retraite: Hélo du secrétariat d'Etat à l'air est charg 


- DE : 
Louis-Marie; du port de Lorient. arrêté, qui sera publié au Journal offictel 


Fait à Paris, le 17 mars 41952. 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotte . ; 
de réserve. Pour le secrétaire « 
, Le che] 

Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte en retraite : 


BENOIT BAR 
M. Combe (François-Victor) du port de Brest. {© ———— 
M. Morlec (Louis-Joseph), du port de Toulon. 


1 


Est promu dans la réserve de l'armée de mer: Le secrétaire d'Etat à l'air, 


Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
A. — Corps des officiers de marine. instituées pour le payement des dépenses imputables au budget de 
l'Etat; 

Au grade d'ensetgne de vaisseau de 4 classe de réserve. Vu l'arrêté du 16 juin 1949 instituant une régie d'avances auprès 
de l'annexe n° 1, à Hanoï, du magasin régional d'habillement de 
(Pour compter du 24 mars 1052.) l'armée de l'air no 7®: 

M. l'enseigne de vaisseau de % classe de réserve: Fouyssat (Pierre- Vu l'arrêté du 2% février 1952 relatif aux régies d'avances des 
Ja ques-Jean), du port de Rochefort. établiss@nents, services ou formations militaires relevant du secré- 
tariat d'Etat à l'air, 
sont nommés dans la réserve de l'armée de mer: \ 
Arrête: 

Au grade d'enseigne de vaisseau de % classe de réserve. Art, fe. — Il est institué une régie d'avances auprès de l'annexe 
. ne 1 du magasin régional d'habillement de l'armée de l'air no 792, 
(Pour compter du 1# octobre 1948.) à Hanoï, pour le payement des dépenses suivantes: 

Les aspirants de marine de réserve : Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvrier 
- Resplandy (Albert-Jean-Louis), du port de Toulon, Salaires et accessoires de salaires des personnels civils à 
+ Taxil ‘André-Marc-Victoriny, du port de Toulon. entrant en service ou le quittant en cours de mois; 
- Raymond (Pierre-Marie-Jacques), du port de Rochefort, jPépenses argentes de matériel nécessitées par le fonctionnement 

du service dans la limite du montant autorisé pour les commandes 
de travaux, transports et fournitures disvensées de marché. 








© e— 

















— [Le montant avances 


8 
nnexe 7 
} 


LV 


es 








aup 
| 
1 dater du 4 septembre 1951. 








Régisseurs d'avances. 
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suil 


le payement des dépenses de per- 


1yement des dépenses 


le 
par 





d'Etat 
et 

cabine 

BARRET, 





irane pour le payemen: de 


le 


nneis 
personnels civils auxiliaires 
» MOIS; 


ir 


F } 


ptibles 
» 2 du smagasin régior 
à 600.000 1 


le payement des dépenses de per- 


des dépenses 


d'avances 


est 


; avances dans le délai de 


vues pa 


—$ @ =  —— 








le capitaine Ferao (Fdot 
d'aviation ne 483 à 


sceptibles d’être 


par délégation: 


le 
ur 
‘ènsées de 


fonctionnement 


rès 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 





TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Service des essences des armées, 


Les officiers désignés ci-après sont affectés au service des « ! 


en Extrèéme-Orient. 
Toutes dispositions devront être prises afin que ces off 


vent les vaccinations réglementaires et bénéficient de le ‘ É 


sion de départ de façon que leur mise en route puisse êlre « 
gée comme suit: 


INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES ESSENCES 
Ingénieur principal des travaux. 


(Embarquement à partir du 20 mai 1952.) 
4 Guérin (M.-F.), de la direction des essences du Sud. 





Ingénieur de % classe des travaur. 


(Embarquement à partir du 15 mai 1952.) 
1 Busi (A.-E.), de la direction des essences du Nord 


MISE EX ROUTE 








Ces officiers seront acheminés sur l'Extrême-Orient par vois 
aérienne. 
Les directeurs territoriaux des essences adresseron!t sous le timbr-g 


du bureau « Personnels » à la direction centrale des esser 


{> Les certificats de vaccination du modèle international] 1 


et variole); 


2° Les passeports internationaux en cours de validité; ainsi qu une 


photographie d'i dentité. 





+ 0 -+ 


Liste des officiers autorisés à se présenter au concours d'admission 
pour le grade de contrôleur de 3° classe de l'administration de la 


marine, 














Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 28 mare 
1952, les officiers dont les noms sujvent ont été autorisés à se pré- 


sen'er aux épreuves écriles du concours qui s'ouvrira le 21 avril 192 
pour l'admission au grade de contrôleur de 3e classe de l'adm - 
tion de la marine: 

M. l'ingénieur mécanicien de {re classe Percier (A.-A.), 

MM. le cormmissaire de {re classe Varloud (C.-A.), le comn re 
de 1re classe Vié (H.-A.-M ). 

M, le pharmacien chimiste de {re clasée Marsas (J.-R.). 

M. l'administrateur principal des services centraux Fouris 
(M.-J.-B.). 

Les lieux de composilions sont fixés comme suil: 

M. Fourè : Paris: M. Percier: Brest; M. Marsas: Bizerte; M 
O’an: M. Varloud: Saigon, 








al d'habillement 


192 À 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 27 mars 1952 portant complément au décret du 27 juillet 
1951 relatif à l'affectation au ministère de l'éducation nationale de 
bâtiments du quartier Châtillon à Orléans. 






Par décret en date du 27 mars 1952, est ajouté à la liste 
ments aflectés au ministère de l'éducation nationale (dire 
l'enseignement du second dezré) en vue de l'instaHation « 


de garçons et du collège moderne technique, le bâlir 


dépendant du quartier Châtillon, à Orléans. ge 
Les autres bâtiments visés dans le décret du 27 juillet 
dent également du quartier Châtillon, à Orléans. 


+e+ 








Décret du 27 mars 1952 portant approbation de l'élection 
d'un membre libre à l'académie des beaux-arts. 


Par décret en date du 27 mars 1952, est approuvée l'« ? 
l'académie des beaux-arts de M. Louis Hautecœur à la } à 
démicien libre devenue vacante par suite du décès de M s 
Cognac. 





++ 




















Le ! 


" 
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péoret du 27 mars 1952 portant nomination d'un protesseur titulaire 
de chaire à la faculté des lettres de Bordeaux. 


= 


Par décret en date Qu 27 mars 1952: 

La chaire de langue et littérature françaises de la 
Jettres de l’université de Bordeaux (dernier titulaire: M. 
détaché) est transformée en chaire de littérature française 

contemporaine. 

M. de Bouillane de Lacoste, professeur sans chaire à la faculté 

lettres de l'université de Bordeaux, est nommé, à compter du 

« janvier 1952, professeur de littérature française moderne et con- 
‘mporaine à cette même faculté et titularisé dans le cadre corres- 


— 0 &——— 


facuité des 
Guillemin, 
InGderne 


poli int. 


Décret du 27 mars 1952 portant nomination d'un professeur titulaire 
de chaire à la faculté des lettres de Nancy. 


7 
-! 


Par décret en date du mars 19952: 

La chaire de langue et littérature allemandes de la faculté des 
de l'université de Nancy (dernier titulaire: M. Minder, 
nommé à Paris) est transformée en chaire d'histoire de la 
sophie. 

M. Derathé, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des lettres de l'université de Nancy, est nommé, à compler du 
{= janvier 1952, prolessecr d'histoire de la philosophie à cetle même 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 


te D de 
nn 4 À 


lettres 


plulio- 





Décret du 28 mars 1952 portant nomination d'un recteur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du canscil 
ation nationaie et du ministre 
:s Elals associés, 

Vu :a loi du ? février 1950 portant ratification des accords du 8 mars 
{9 ; 

Le conseil des minisires entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M Lassus (Jean), pro'esseur titulaire à la faculté des 
lettres de l’université de Strasbourg, est dilaché auprès du gouver- 
nement du Viet-Nam pour être nommé par celui-ci recteur de l'uni- 
versité d'Hanoï. 

art 2. — Pendant la durée de ce délachement, 
litre, rang el prérogatives de recteur. 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 

ducation nationa'e et le ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
‘ntion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1952. 


des ministres, dn ministre 
d'Etat | relations 


chargé des 


M. Lassus aura 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 

Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
— +6 +— 





Budget additionnel de la Réunion des bibliothèques 
nationales de Paris pour 1951. 


r arrêté en date du 3 mars 1952, les prévisions de recettes et de 
es du budget de la Réunion des bibliothèques nationales de 
our l'exercice 1951 sont augmentées d'une somme de 33 mil- 

15 900.982 F 





te. Fr. 
++ 


Convocation d'un collège électoral 
“4 Conseil académique de Grenoble, 


Ministre de l'éducation nationale, 
1 loi du 27 février 18% : 

décret du 16 mars 1850; 

\ proposilion du directeur 


ocre 
’ 


général de l'enseignement du 


arrête : 


a" 1. — Des élections partielles auront lieu le %4 avril 1952 afin 

de “g— | au remplacement au conseil académique de Grenoble 

: Desbois, professeur de la faculté de droit, nommé doyen de 

lite lacuité. 

au resseur titulaire de la faculté de droit de Grenoble sera 

Maltres es professeurs, les suppléants, les agrégés en exercice, les 
“res de conférences de celle facullé, 





Un second tour de scrutin aura heu, le cas échéant, 
1%5? 


art, à Le ‘ur de 
l'exécution du présent arrété 


Fait à Paris, le 20 1952 


rect l'académie de Grenoble est 


mars 





—+ 0 + 
Enseignement supérieur. 


en date du 19 mars 19 
la chaire de grec moderne 
vivantes, est charger, d 
d'administrateur adjoir 


+6 


Par arrêté 
{Hnlaire de 
orientales 


fonctions 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 52-348 du 27 mars 1952 portant modification de la durée 
de la scolarité dans les écoles naiionales professionnelles. 


Le prés Jent du 
et des affaires éco 

Sur 
du secré 
el aux 

Vu la loi d 
gnement tecl 
nationales professionn 

Vu le décret du 13 
fixant la scolarité dans 

La section permanente du c je l'enseignement technique 
entendue dans sa séance du 20 juin 1950; 

Le de l'éducation nation 


sa session du 25 septembre-2 octobre 1951 


la p' )po: 
taire d'Etat 


sports, et du <e 
1 25 juille 
1! 


7 1919, re 
que, n 


lamimet 
es, 


textes subséauents 
d 
pr \fessi 


février 
les éc ] ynnelles : 
mseii 
conseil supérieur ue entendu dans 


Décrète : 

Art. Sont et demeurent 
l'article 6 du décret du 13 février 1903 relatif 4 
scolarité dans les écol 

Art. 2. — L'article 6 (nouveau) est ainsi fixé : 

« La durée normale des études e:t de cinq 

« Le directeur peut, après avis du conseil des professeurs, 
autoriser un élève à redoubler une année d'études, Les cla 
dans lesquelies seront en<eignés les programmes correspondant 
à cette scolarité de cing années fixées par arrêté du 
ministre chargé de renseignement technique. » 


les dispositions de 
la durée de la 


oles nationales professionnelles. 


ie, abrogées 


années. 
e 

es 
seront 

Art. 3. — Toutes les dispositions qui. dans le décret susvisé, 
concernent les élèves de quatrième année s'appliqueront désor- 
mais aux élèves de cinquième année 

ArL 4 


le secrétaire 


— Le ministre des finances et 
l'Etat 


les iffaires # 


iu budget, le ministre de 


motniques, 
| lion natio- 
nale et le rélaire d'Etat à l'enseignement nique, à la 
Jeunesse et aux sports sont chargés, chacu L ui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 27 mars 1952. 


ANTOINE PINATY. 


Par le président du conseil des ministres istre des finances 
et des aflaires économiques 
Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRE MARIE. 


m 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, 
—@ © 8 ——  — 





Décret du 27 mars 1952 portant création d'un centre d'apprentissage 
de parçons à Cluses (Haute-Savoie). 


Par décret en date 
garçons est créé à ( 


ju 27 
de 





Décret du 27 mars 1952 portant suppression du collège moderne 

le jeunes filles de Vouziers (Ardennes). 
Par décret en date du 27 mars 1952, le collège 
jeunes filles de Vouziers (Ardennes) est supprimé. 


à © 


Imoderne de 
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gr colonne, 5° ligne, au lieu de: « 






prentissage à Grand-Couronne, 79, 






nue du Général-Leclerc » 











sportifs. 















Vu l'ordo lance du 2 octobre 1 





Vu l'ordonnance du 23 août 1945 






" 

























décret en date du 26 février 1954, 
l'installation d'un centre d'apprentissage à Grand-Couronne, 69, ave- Fait à Paris, le 25 


« Les pouvoirs de direction dans 


P 
ü 


913 


nents sportifs et de jeunesse; 


teurs des associations, ligues, fédérations et group 


etre dé volus, dans tous les cas, à un 
membre t élus pour une durce n 


Rectificatif au Journal ofliciel du 28 février 


fédérations et groupements 


‘ tnt 
po ant Stat 


Arrête 
Art, {er L'arrêté du 8 juin 1949, relatif à l'él 
directeurs des association ligues, fédérations el gr 
Is, est comp a qu 1 lit 


4 tp 
milé de d 


\aximum de & 


: | ar 
ueux ans. » 





Décret déclarant d'utilité publique l'installation d'un centre 
d'apprentissage à Grand-Couronne (Seine-Intérieure). 


1951: page 2009, 
r décret en date du 26 février 
4951, est déclarée d'utilité publique l'installation d'un centre d’ap- 
rue de Monceau », lire: « Par 
est déclarée d'utilité 


— —-_— 200 —  ——— 


Complément à l'arrêté du 8 juin 1949 relatif à l'élection des comités 
directeurs des associations, ligues, 


ut provisoire des 


vilté des associa- 


ments sportifs, 


upermments spor- 


in groupement eportif dofvent 


rection dont les 
iX ans, renouve- 


sportif associa- 
lc.) doivent être 


publique 


chargé de l'exécution 


du présent arrêté. 
février 1952. 


dévolus, dans tous les cas, à un comité de direction dont le: 
bres sont élus pour une durée maximum de six ans, 1em 
au moins par tiers tous les deux ans. 
« Le comité de direction élit chaque année son bureau 
tont au minimum un président, un secrétaire et un trésor 
portent le titre de président, secrétaire ou trésorier du groupe 


Art. 2. — Le directeur général de la jeunesse et des 5] 


JEAN MA 





professionnelle ou 
pharmacie. 


nesse et sports), 


relative à l'acti 
tions, ligue tédér ions et groupements sport fs; RDS z. + marie : 
Vu l'arrêté du 8 juin 1949 concernant l'élection des comités direc- Vu le décret du 10 


Vu l'arrêté du 21 


ection des comités épreuves à subir en 
professionnelle et du prevet professionnel de préparale 
macie ainsi que le programme des examens ; 

La commission instituée par l'article 3 de la loi du 21 


entendue, 


Arrèlent : 


tude professionnelle 
épreuves fixées par 





l'éducation nationale. 


+ © + 


du brevet professionnel 


mai 1948 relatif à Ja 


vue de l'obtention 


Art, 1er, — L'examen en vue de l'obtention 


du 


délivrance du 
d'antitude professionnelle et du brevet professionnel de pr 
en pharmacie, et notamment son article 2; 
/ mai 1%3 fixant le nombre et la 
certificat 


Trone Ier, — Certificat d'aptitude professionne 
du 


Le ministre de la santé publique et de la population et 
taire d'Etat à l'éducation nationale (enseignement techni 


Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l’enseignement 
Vu la loi du 24 mai 1946 fixant le statut des préparateur 


il 


de préparateur en pharmacie c 


le tableau ci-dessous £ 
fait l'objet de l'annexe 1 qui sera publiée au Bulletin 0// 


et 


dont Île 


474 


certifi 


Li 


u « 












Réglement des examens en vue de l'obtention du certificat d'aptitude 


de préparateur 

















































a) ! }a n sur n et re HP à 
ou fam { | épreuve sera co 
mi é mm l'orthographe et la pri 

b) Colcul: deux problèmes simples € 

t d , rofessionneé 


EPRETL 





VES 


d'instruction nénérale. 


la vie sociale, 
tre moilié po 


seHiatiOn. : -.. 


professionnelle 


ur la rédaction, 


omportant une règle de trois 


l, impliquant la connaissance 


Ta CXISEC. sun. 





qu'elles 
na produits chi 
ré pot ces 
exacte, 








programme. . 


f | trois préparations 


COEFFICIENT 





NOTE ÉLIMINATOIRE 








(0,5 + 0,5) 





2 4+1) 


à 
pour l'ensemble des 


magistrales, 








0 
coit à Ja fre, soit à la 
2° partie de l'épreuve). 


0 








DURÉE 
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PACE. NÉ DÉS — 

Art. 2. — Sauf en ce qui concerne l'épreuve de reconnaissance, Des point: supplémentaires (10 au maximum} pourront être altri- 
les épreuves sont notées de 0 à 20 et aflectées ensuite des coefti- bués pour tenir compte de ce cahier 

cients prévus au tableau figurant à l'article précédent. Art à — Nul ne peut être définitivement admis s'il n'a obtenu, 


Chacune des trois premières séries d'épreuves est éliminatoire: pour. l’enseinble des épreuves de l'examen, une moyenne au moins 
est éliminé tout candidat qui ne totalise pas 50 p. 100 du maximum égale à 10/20, soit I2U points Sur 240, 
des points prévus ou qui a mérité une note éliminatoire. 






































Art. 3. — Le candidat pourra présenter un cahier où seront consi- Trrme Il. — Brevet professionnel. 
: 4 » » » 4 (| » ù 
gnés les travaux professionnels exé utés pendant son apprentis- & … ( , » de l’abtention dn brevet arof ss 
sage, avec ses observations personnelles. Art. 5, — L'examen en vue de l'oblenlion Qu brevet 
1 4 de préparateur en pharmacie comporte les épreuves fixées par 16 
Ce cahier devra être obligaloirement daté et signé par le phar- tablesu ci-dessous et dont le gramme fait l'objet d xe ll, 
macien emyloyeur. qui sera publiée au Bulletin officiel de l'éducation nat il 
RE - 
J : : , » @ NOTE ÉLIMINATOIRE e 
NATURE DES EPREUVES COEFFICIENT DURÉE 
inférieure à 20 
— — — — ——— | ——_——— ————— | ——————— _ es = ——— 
À. — Epreuves preliques. 
a) Fxécution d'une ordonnance comportant de quatre à six prépa- 
rations magistrales pouvant contenir des erreurs, avec condiltion- I » ! rv dans 
nement, inscription à l'ordonnancier et tarification. (L'usage de { ce a ab, Mae - 
tous documents est autorisé pour l'exécution) (1)1................ \ "host ois 
b) Préparation de deux médicaments ga'éniques inscrits à la phar-\ L 12 d ! environ 
macopée et pris parmi une liste limitative............,........... (en mo: e). | pOUI mmentaire 
: . a "4 ' Ai 
(Détail du coefficient global 5: qualité des préparations: 2; | . a ta 
mélhode de travail, temps, présentation : 1,50; inscription à l'ordon ne. se: 
nancier et tarification: 0,90; commentaire écrit: 1 | 
B. — Lpreuve de reconnaissance. | 
I ination de cinq plantes ou parties de plantes telles qu'elles | 
présentent usuellement en pharmacie et de dix médicaments 
chimiques ou galéniques, pris parmi une liste limilative. Deux 
points seront attribués par réponse exacte, deux points relranchés 
par erreur. Une note inférieure à 15/30 est éliminaloire......... | 9 min 
" Î 
C. — Epreuves orales. 
| 
Chaque candidat sera interrogé par trois examinateurs (un par 
groupe de deux interrogations). 
Les interrogations porlcront sur: 
a) Les formes, manipulations et opérations usuelles en pharmacie 
inscrites au programme et sur la tenue de l'officine............. . 1 5 
b) Les notions très élémentaires de chimie figurant au programme... 1 5 
Les matières premières et les notions sommaires sur les végé- 
taux fixées au programme... ssssse 1 5 € min 
d) L'hygiène et les notions d'anatomie et physiologie humaines ; | par ter! tion. 
lixées au programme. ose c…s.sose ns sosnsesssscoseseseceees 1 5 
e) les doses usuelles et maximums.............. Sénoécssoervessosss 1 5 
[) La législation et la réglementation en pharmacie fixées au pro- 
11 ! ] 
PO RRR nm sesnnner ro doenvedoesentnentrserecestessssss sessses 1 5 / 
| 
né a ——— ——— _ ee 
(1) Avant d'effectuer les préparations magistrales et d'être autorisés à cor er aucun document, les « lats devront Ù t 
t tontes remarques auxauelles elles pourront donner tieu, touchant notamment: {4° Ia posologie; » men] és d ( tions 
v les incompatibilités; 4° l'étiquetage du médicament, conformément aux dispositions 7 ‘latives aux substa vénéneuse lécret du 
13 nuvembre 1948). 
mal a CARRE co. en S L | 
Art, 6 — Saut en ce qui concerne l'épreuve de reconnaissance, mention « bien », à ceux qui ont obtenu une moyenne générale 
épreuves sont notées de © à 20 et affectées ensuite des coeffi- au moins égale à 14/20. 
prévns au tableau figurant à l’article précédent. 
rt = A PR : dé ” Art — Le directeur général de l'enseignement technique et | 
— Nul ne peut être définitivement admis s'il n’a oblenu, pour - —# . Le nr Le ag st 
mble des évreu le l' . : ou on an! chef du service central de la pharmacie it chargés, chacun en 
D LI 11VeS » en ne ovenne !{ in ‘os ” 
ù ss il 1% D ts ss + nt = : { | 1 ir _—. ce q il le concerne, de l'exe ui nl du pre ent arreté, q 1 rempla 6 
, S01 =) points SUr =, sans aucune noie éliminatoire, l'arrêté du 21 mai 1948 et qui sera } iblié au Journal officiel de la 
\rt. 8. — Outre les notes éliminatoires prévues à l'article 5 République française 
is, ne faute jugée lourde par délibération du jury, commise, ‘ 
id cours de l'exécution des préparations, soit dans le commen- Fait à Paris, le 28 février 1952, 
écrit relatif aux préparations magistrales, entraine l'élimi- 29 , 1 
Î n du candidat. Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 


(en seignement tex hnique, jeune sse et ports), 
JEAN MASSON, 


Trrne III. — Disposilions communes. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


. 9 — Les sujets des é] reuves sont choisis par le recteur Pour le ministre et par délégation : 
proposilion du président, assisté du pharmacien, inspecteur 
la santé, Le conseiller technique, 


r : : é HENRI PÉQUIGNOT, 
Art, 19, — La mention « très bien » est attribuée aux candidats L FOUR 
Ajant obtenu une moyenne générale au moins égale à 16/2; la + ® +- 








LÉ À 








———— 
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Modification à l'arrêté du 11 mai 1949 retatif aux obligations imposées 
aux œuvres organisant des colonies et campe de vacances. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à ja jeunesse et aux sports, 

Vu le décret-loj du 30 octobre 195, prévoyant l'institution d'un 
règlement sanilaire départemental; 

Vu le décrel-lei du 17 juin 19%8 relatif à la protection des enfants 
d'âge scolaire placés hors du domicile de leurs parents; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 porlant translert d'attribution du 
ministère de la santé publique et de la population au ministère de 
ld'éducalon nahénale ; 

Vu l'arrêté interministériel du 1t mai 1949 relalif aux obligations 
imposées aux œuvres organisant des colonies et camps de vacances; 

Vu técret ne 51-171 du 3 octobre 1951 portant délégation d'attri- 


10 oet 
bu s au secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse el aux sporis; 
Vu l'avis émis par la commission des colonies de vacances du 


conseil supérieur de l'éducation nationale en sa séance du 20 dé- 


cermbre 1%1, 


Arréteni : 


le l'arrêté du 11 mai 1949 est complété 


Art, {®, — L'article 14 à 
comme su: 
« Les baignades habituelles ou occasionnelles ne peuvent être orga- 


nistes que dans des installations publiques ou privées autorisées, ou 


dans des emplacements délimilés préalablement en accord avec Jes 
mu palilés intéressées, » 
Art, 2 L'article 15 du même arrêté est modifié comme suit: 
Au lieu de 
« Les ors n bénéficiant de ces dérogations devront toutefois 
melire c« stallations en conformité avec les dispositions au pré- 


1 maxknum de trois années à compter dudit 


nt r s À ! | 
sen : CIO GUA:i5 UN UC 


I 
] £ 1 nt de ces dérogations devront toutefois 
mettre ces installauons en conformité av les dispositions du pré- 
CT | s un délai maximum de cinq années à compter dudit 
ar . 
ar! Le directeur de l'hygiène puliique et des hôpitaux, le 
d Î | ène sociale au ministère de la santé publique et de 
ja t eur £ ll d 1 Jeunesse el des sports au se- 
cn t d'il ‘ ‘ ‘ement technique, à la jeunesse et aux 
6} nt cha de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le ? mars 195% 


Le ministre la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 
Le secréltarre d'Etat à l'enseignement technique, 
à da jeunesse et aux sports, 
JRAN MAS SON. 





ie... de 
né 


Modification à l'arrêté du 14 avril 1949 relatif à l'erganisation 
et au fonctionnement des colonies de vacances, 

Le secrétaire d'Etat à l’enselgnement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938 relatif à la protection des enlants 
d'âge scolaire placés hors du domicile de leurs parents ; 

Vu le décret du #5 Jenvier #47 portant transiert d'attributiens du 
ministre de la santé publique et de la population au eninistre de 
l'éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1M9 relatif à l’organisation et au fonction- 
nement des colonies de vacances: 


Vu le décret n° 51-171 du 8 octobre 1951 portant délégation d'attri- 


butions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports: 
Vu l'avis ém'e nar ln commission des colonies de vacances du 
’ i inérieur de l'éducation nationale en sa séance du 20 dé- 
L 
ir 
ar! 11 1949 modifié comme suit: 
- I ? 1 | t m ta ( 
, ’ 
i pi ente. & 
n 1 M de vacances, 





de queique nature qu’il soit, que la victime appartiênne au camp ou à 
la colonie (enfant, cadres, personnel de service), ou qu'elle y soit 
étrangère (visiteur, fournisseur) deit être signalé par les moyens les 
plus rapides (téléphone, télégramme, ete.) au chef du service dépar- 
temental de la jeunesse et des sports, et faire l'objet, dans les qua. 
rante-huit heures, de la transmission à ce fonctionnaire d'un rap- 
port établi dans une forme qui sera fixée par une instruction m 
térielle ». 
Les articles 8, 9, 10, 11, 12 deviennent les articles 9, 40, 11, 12, 13. 


Art. 2. — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 mars 1952 
JEAN MASSON, 





Ouverture de concours de recrutement du personnel enseignant 
des écoles publiques de l'enseignement technique. 





Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à Ja 
présidente du conseil, chargé de la fonction publique, et le secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale (enseignement technique, jeu- 
nesse et sper!s), 

Vu l’article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (ne 21-53 
du 24 mai 1954), 


Arrétent: 

Ant. fer, — Est autorisée, en 1957, l'ouverture des concours de 
recrutement du personnel enseignant des écoles publiques de l'ensei- 
gnement technique 

Le nombre de postes mis au concours sera fixé ultérieurement par 
un arrêté contresigné par le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique. 

Art. 2. — Les dates des concours seront fixées par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 mars 1952. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le dtrecteur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
(enseignement technique, jeunesse el sports), 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-MARCEL THEIL. 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'institut industriel du Nord 
de la France, établissement reconnu par l'Etat, 17, rue deanne- 
d'Aro, à Lille, ayant obtenu em 1951, le diplôme d'ingénieur civil. 





Debure (Christian). 
Houin (Pierre). 
Pelbart (Daniel). 


De Mollerat du Jeu; Lemoine (Jean). 
(Joseph). Bey (Georges). 
r (Marcel). Deparis (Denis). 
{ton (Henri). Deroide ts à Delbende (Pierre) 
Guillon (Jacques). y den Gue'ton (Yves). 
Bajart (Jacques}. — #4 Migeot (Jean). 
Guillemin (Pierre). Bataille (Jean) 
Dumon (Jeant. Dee YOeuée) Lagouehe (André) 
Houlle (Edmemd). Marian (Startin). Pougeol fAlbert). 
Poettier (Bernard). Van der Velde (Marc).|Cimon (Camille | 
Buwalda (Jean). y — À (Francis). aréchal (Emile). 
Ducourant (Marc). Le Berf + # Fastrez (Marc). 
Ruyant (Francis) D'epaet ( 4 Lenne (Jean). 
Broutehonx (Pierre) Heerebout (Pieree). Poliezec (François). 
Delebassée (Jacques). | Wagner (Pierre). brevou (Pierre). 
Pilard (Jean). Fremaux (Jacques). Magniez (Robert). 
Royer (Alain). Busson (Jean). Derso (Roger). 
Wery (Michel). Dumoulin (Willy). Malfait (Pierre) 
Emig (René). Lemince (Serge). Toureau (Jean 
Chevanne (Marc) be! aunoy (Raber!). Leveugle (Maur 
Bueb (Robert). Baude (Gervais). Philippe (Andr 








Bataille (Francis) Liagre (Roland) Ansotte (Chartes 
Deruissaux (Andre Herbert (Pierre). Gosselin (P.erTé 
Moiin (Jacques). Moliet (Michei) Grupper (Jaeq 
Pinarda { " lé Lartt oise Bernard) | 

Leieu (René), Grafteaux (Michel). 





en 


Œ «4 em 


4 + 
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Liste, par ordre de mérile, des élèves de l'école spéciale de méca- Décret du 21 mars 1952 portant nominations dans l'ordre naïionzi 
nique et d'électricité, établissement reconnu par l'Etat, 4, rue de la Légion d'honneur, 

Blaise-Desgoffe, à Paris (6°), ayant obtenu, en juillet 1%1, le 
diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. Par décret 


ju conseil dé 
miques, el 
peletoille (Jean). Trinchero (Pierre).  1Debuire (Bernan), dus mg 
Labrousse Jacq les), Poullouain (Jean Ma-|Clouet (Jean). : _ 1 " Fr 
Trocellier (Roger). rie). Carzan (Claude), 2. f mc + 
Tsocanakis (Jean). Clair (Jean-Marie). Rey (Bernard). CU CHUTOURE 
Dutel (Alban). Prieur (Pierre). tomatet (André). MM. 
Jesus de Souza (Ruis). | Couk (André). Lidoff (André). De Seynes 
Rousseau (Louis). Zoppardo (Michel). Durand (Jacques). Anañcier 
Veyrat (Jean). Guinard (Marcel). Donio! (Michel). 4 
Baruzy (Philippe). El Dada Nohad. olland (Jacques 
Noël (Claude). Colin (Michel). Herba (Joseph “romhle pe era Se 
Tasso (Georges). Balde (Christian). Ibrahim (Edmond) finances à Paris; . ans 3 moi services 
Lebeau (Gérard), Walbecque (Daniel). |Tisne (Georges). dont 5 ans 1 mois de mobi ù au i0iai uit 
Vu Ngoc Tranh. Bunel (Guy). Renard (Jacques), + © 

heret (aude) Gauthter (Gérard). Dixcine (Harrv'. 
‘abatlero (Dame), Berthelin ‘Poul). hebrard (Jean), 
sarcia (Alain). Guinegagne (Jacques).|Zeil (Pierre). 


rixier (Michel) Crete (Guw) |Haym (Jean). 


mois de 


Poudevigne irles 








Décret n° 52-347 du 27 mars 1952 modhfiant le décret n° 50-1049 


De Crevoisier (Jean) Damian (Camille), Buisson (Pierre). du 25 août 1950, simplifiant la procédure de remise gracieuse 
Riet (Claude). Meriaux (Maurice), Leperlier (Claude). en matière de débets constatés envers le Trésor et relatifs 
Fœrenbach (Anaré), | Runaave} (Gilbert). Thomasset (Gabriel). 
Lafontaine (J3an). l'elassalle {Michel}, ss (Henri). 
ra 
jou 


aux pensions inscrites au grand livre de la dette viagère et 


wetzel (Tad2uz). Pingand ‘Raymond). à leurs accessoires. 


r (André). Gittard (Pierre). 





Vétérans, 


Kolmaver (Fernand). 9 Douek (Victor) Guerin (Claude). 
Long (Jacques). Copin (Michel). Criquilkn Alain), 
Colins (Jean), Ragon (Georges). 

FRoitært (Louis) Hver (Danie:). 








MINISTERE DES FINANCES a a, 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES Mt 1 limites à 
——— portées à 200. t 100.000 F, 
est ch rgé de ] 
Journal officiel d 


: Art. ?  ! ra 
Décret du 21 mars 1952 portant promotion dans l'ordre national Le 


de la Légion d'honneur, 


décret en date du 21 mars 1952, pris sur le rapport du prési- 
lu conseil des ministres, mini e des finances et des aflaires 
W jues, et du ruinistre du budget, la déclaration du conseil 
rdre national de ia Légior honneur en date du 5 février 1952 
nt que la promotion du présent décret est faite en conformité 
s, décrets et règlements en vigueur, est promu au grade de 


indeur dans l’ordre national de la Légion d'honneur: MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
et (Henri-Auguste), directeur généra! de la Banque nationale DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


commerce et l'industrie. Officier du 29 juillet 1952. 











Citations à l'ordre de la Nation. 


Décret du 21 mars 1952 portant promotions dans l'ordre nationai 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 21 mars 1952, pris sur le rapport du prési- 
du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
onomiques, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
gion d'honneur en date du 22 janvier 1952, portant que les pro- 
ons du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
règlements en vigueur; le conseil des ministres entendu, sont 
promus au grade d'’officier dans l'ordre national de la Légion d’hon- 


MM. M ouem lt, d’un compélence, d'une dr 174 1-dessy tout 

nn (Maurice-Paul-Emile), directeur général honoraire au minis- ll éobesss À ae AUDICUSES M € ne et en 
ère des finances, président directeur général de la caisse nationale . pd Spghe à con ©, 'vem- 
le l'énergie. Chevalier du 25 décembre 1945. Titres exceptionnels. de vol, 
ze (Roger-Auguste-Alexandre-César), directeur du budget au nai. Jeune radio navigant d'une + d'ur e ho e a 
inistère des finances. Chevalier du 17 septembre 1946. Titres tionnel!s. Promettait 4 nir ranidement un r: navigont de 
exceplionnels, grande valeur trouvé k n 6er érier mmandé, le 


juera (Raoul-Edmond-Jules-Louis), administrateur de classe excep- é —" si e 1951, au e Conakry. Il tolalisait 250 heure 
llonnelle, administrateur chef de division à la direction générale date 

des impôts (contributions indirectes). Chevalier du % décembre + Fait à Paris, le 27 mars 1952. 

195. Titres exceptionnels. 
p ns” A ent! » tr 
Peraldi (Georges-Toussaint), directeur adjoint à la direction générale Per 10 } je lent du conseil des ministres 

les finances de j'Algérie. Chevalier du 25 décembre 1945. Titres Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

exceptionnels. ANDRÉ MORICE 


++ MR Re > inSÉOnssnnns 


Te 


ANTOINE PINAY, 
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Décret du 27 mars 1952 portant déciassement d'une partie de la voile 
terrée de Saint-Brieuc à Saint-Alban et d'une parcelle de terrain 
de l'ancien dépôt du chemin de fer de Cesson. 





Par décret en date du 27 mars 1952, sont déciassés, avec les bati- 
ments e y sont édiliés, des terrains, d'une superlicie totale de 
6.92% mètres carrés, ligurés au plan annexé au présent décrel et 
comprenant 

je La section de ja ligne de chemin de fer d'intérêt local de Saint- 
Brieuc à Saint-Alban, comprise entre les points kilomnétriques 3,746%5 
et 4,02%867 ; 

2° Le reliquat des terrains affectés à l’ancien dépôt de Cesson. 


nn 4 À 





Décret du ?7 mars 1962 portant déciassement de la ligne 
d'intérêt général de Colmar à Marckoisheim (Haut-Rhin). 





Par d et du °7 mars 1952, est déclassée la ligne de chemin de 
fer d'intérêt général à voie métrique de Colmer à Marckolsheim. 
PU 7 — 
LT 





Décret du 27 mars 1952 renouvelant les mandats de membres 
du conseil d'administration de la compagnie nationale Air France. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des travaux pubiics, des trans- 
tourisrne, 

Vu la loi ne 48-G» du 16 juin 1948, portant institution de la com- 
pagnie 1! onale Air Fran notamment en son article 5 (para- 


1949, portant nomination des membres du 


Vu le décret du = ju | Î 
cu i at de la compagnie Air France; 
le mm stres entendu, 
D 
\ ter, — Sont ri c'és les mandats des membres du conseil 
d'atin tra! | la comragnie nationale Air France, dont les 





M. Franco,s de la Brosse, représentant le personnel des cadres 
le jues et adm !s 

M. Ma e Ï ( ésentant le personnel employé, 

art, 2. — Le m stre des travaux publics, des transports et du 
1 est chargé d pplication du présent décret, qui sera 
; iu Journal officiel de la République française. 

I 1 e 27 m 1952 


Le rninistre des 


ANTOINE PIRAT. 
t du conéei; des ministres: 
travaur  publacs, 
ports el du tourisme, 





+<0+ 


Administration centrale. 


Par ‘ du 21 mars 1952, Mme Garry, née Nadaud (Marguerite), 
s rudmministration de tre classe à l'administration centrale 
\ h de snorls et du tourisme en service déla.- 
( l, € te ! 1 du reliquat non utilisé 
ennecté au titre des lois des 6 août 1918 
ct [1 
1 jer \ lu 13 août 1949. 
Î le éc) ve L clé du 13 août 1951. 
60e — - —  — 
Inspection de la navigation et du travail maritimes. 

] € du © n 192, soi I s dans le personnel des 
| 1 et du travail marilimes, gour comp 
t { e 40 
at 2 r _ 

1 La îre class 
M. ! 1.-M colour de ?e classe 
A la 2 classe 

M. 1 ]-V.-T\, inspecteur de % classe, tour ancienneté. 

M. Bergez (J.), inspecteur de 3° classe, tour choix. 

u ornihet (3-1.-M.), inspecteur de 3 classe, tour ancienneté 
{ 1 ent). 

A la % classe. ï 

M. Te el (Y.), inspecteur de #%* olnése, tour choix avec une 
a inelé de 1 an 8 mois © jours 

M. Vanbeorre R.), inspecteur de #& classe, tour anciennelé avec 
unit À iennelé de 3 mois 5 jours 


_ 7 » — 











mecrrption maritime. 


— — 


Par arrtlé du 20 mars 1952: 


Sont promus dans le personnel civil d'administration de l'i de 


tion maril.ane : 
Au grade de secrétuire administratif de 1re classe, 4* échelon. 


(Pour compiler du 1e janvier 1952.) 


è : mi : 
M. His (J.), secrétaire administratif de 2% classe, en compkKme 
d'effecul. 


M. Le Beux ({P.), secrétaire administratif de 2% classe, € 
placement de M. lis, détaché hors cadre. 
Sont avancés dans le personnel d'administration de 1° on 


marilime à l'échelon immédiatement supérieur de leur en 
(Pour compiler du 10 janvier 1%2}) 
M. Tarsal (J.), secrélaire administratif principal du {°r échelon. 


(Pour compter du 1er février 1952.) 
M. Jean-François, secrétaire administratif de 2° classe, % 


(Pour <gmpter du 6 février 1952.) 


M. Ganachaud (M.), 
lon 
M. Stéphan (P.), secrétaire administratif de 2 classe, 2 « 


(Pour compter du 11 février 1%2.) 


M. Binard (G.), secrétaire administratif de 2e classe, 4e 


(Pour compter du 47 mars 1952.) 
M. Guillevie (J.), 


! 


secréla're administratif de 2e classe, ter 















MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Déoret du 27 mars 1952 autorisant la constitution d'une union entre 
l'Association des marais de Saint-Louis-Saint-Simon, l'Association 
syndicale des marais de la Vergne et l'Association synd.cale du 
Petit Marais de Blaye (Gironde). 





Le présent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 15 février 1811, constituant 
marais de Si'nt-Louis-Saint-Simon ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 10 février 
ton syndicale des marais de la Vergne; 

Vu le décret du 5 mai 1911, modifié par l'arrêté préfi ou 
13 juillet 1871, constituant l'Associalion du Petit Marais « 
Vu le dossier de l'enquête ouverte en applicaton 
prélectorai du 15 mai 1%w; 

Vu l'avis du commissaire enquèleur en date du 12 

Vu la délibération en date du 3 septembre 1918 de la 
syndicale des marais de Surint-Louis-Saint-Simon ; 

Vu la dél'hération en date du 2? septembre 1951 de la 
sion syndicale des marais de la Vergne; 

Vu la délibération en date du 3 août 1951 de la co 
syndicale du Petit Marais de Blaye; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef du génie rural « 
canscription de Bordeaux, en date du 10 août 1%41; 

Vu l'avis de l'inspecteur général du génie rural et d 
lique agricole en date du 13 octobre 1951: 


l'Assoc ia! des 


1927, constituant 


.— 


Vu l'avis du préfet en date du % septembre 1951; 
L; ! 


Vu l'acte constitutff de l’Union: 

Vu x loi des 21 juin 1565, 22 dérembre 1858, m 
dècret du 21 décembre 1926 et le décret du 30 octobre 1%: 
Vu le décret du 18 décembre 1927, portant règlement d 
tion publique pour l'application de Ta loi du 21 jun 1% 

par la bi du 2 


> décembre 1888 et le décret du 21 décemi 
Vu le décret du 20 juin 1937 partant règlement d'adn 
publique pour l'application du décret du 3% octobre 193 
nant les unions d'associations syndicales ; 


Le conse:l d'Etat (section des trivaux publics) entendu 


Décrète : 
Art. fer, — Est autorisée la création, conformément à l'acte © 
tiluthf ci-dessus visé, d’une union d'associations syndicales ! 


les associations dénommées « Association des marais de 7" 













secrétaire administratif de Ze classe, 2e che. 


PP bo À 


a... bn 


ti in M. it 











29 Mars 192 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





pe 
Louls-Saïnt-Simon », « Association syndicale des martis de la Ver- Art. 2 
gne », et « Association du Petit Marais de Blaye », ayant pour d'Etat à ] 

le Concerne, t Iuo 
au Journal officiel de 
Bulletin H'ICU Qu ill 


objet: 

to La remise en état et l'entretien des ouvrages qui offrent un 
intérêt commun, savoir: 

a) Canal Saint-Georges; 

b) Digues et écluses de ce même can:l; 


to La coordination des efforts des associations membres de l’Union . 
n vue de faciliter les travaux de remise en état et d'entretien des sf la France d'o 
vrages particuliers à chaëune d'eiles, tant pour ceux leur appar- IERRE PFLIMLIN. 
enant en propre, que ceux situés hors 
jitionnant au même titre l'assainissement des terrain 


de l'emprise symdicale, 


nts, embouchures, digues); 
3o L'achat et l'utilisation en commun de matérel mécaniqu ++ 
essaire aux travaux réguliers d'entrelien des 








Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 51/17 du 
21 decembre 1951 du conseil genéral du Dahomey modifiant les 
redevances des permis d'exploitation forestière. 


jo Une action commune pour la défense des intérêts des callec- 
Etat (génie rural, ponts et chius- 


tivités auprès des administrations : 
sées, service maritime} et département. 
art. 2 — Un extrait de l’acte constitutif de l'Union et le pré- 


les actes de la préfecture et 


\t décret seront insérés au recueil 
seront affichés, au plus tani dans un délai d'une quinzaine, tant 
à la porte principale de la maire qu'à un autre endroit apparent et 
fréquenté du public, dés g par arrêté municipal, dans charmne 
des communes d’Anglsde, Braud-Saint-Louis, Etanliers, Fours, Saint- 
Androny, SaintÆCiers-sur-Gironde et Saint-Genès-de-Blaye. 


ce 


. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exéemtion du 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 27 mars 1952. Art, der 
ANTOINE PINAY. la délibération susvisé 
Par le président du conseil des stres: semer il du Bal uney modifiant 
Le ministre de l'agriculture, saines 
het. 2 Le mimist 


CAMILLE LAURENS, È 
l'exécution du 
la Ra n ue fra 


1 aise. 
au Bulieiin officiel du minis 








Fait « 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


4 4 





Décret n° 52-349 du 27 mars 1952 portant modification aux dis- 
positions des décrets n° 48-1565 du 28 septembre 1948 et 
n° 50-1137 du 19 septembre 1950 instituant un tour de Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 51/18 du 
service outre-mer pour fes fonctionnaires des cadres géné- 21 décembre 1951 du conseil general du Dahomey modifiant les 
raux relevant du ministère de ta France d'outre-mer. OU CR FANS CN CHREUND € CU GRR 


il des m : 
le la Frar 
l " “'tobre 1'46 Ï 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du eprésentatives territ *»s en Afriq 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Vu la délibération ne 51/18 du A dé 
du Dahomey modiiant les droits des 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret n° 48-1565 du 2S septembre 1948 instituant un 
tour de service outre-mer pour les fonctionnaires des cadres 
généraux relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
ensemble le d‘eret n° 50-1137 du 19 septembre 1950 et les 
textes qui l'ont complété; Art. {er — Est approuvée, en ce qui 
. : pe ee x L la délibération susvisée no 51/18 du ?1 di 

Vu le décret r° 51-804 du 26 juin 1951 précisant les attribu- ent Ve bah mey _n diflant ti à A — 
lions du service des aflaires sociales d'outre-mer, en appli- des cartes grises. 
caû £ 665 mbre 1943 , 

on de la loi validée n° 665 du 19 novembre 1943; art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
Vu l’arrôté intermiuistériel n° 87 du 12 juillet 1951 fixant la République ee ee Due ces . à Journ u off el . 
es modalités de ré ; - ne À hp e enviales é publique française, au Je officiel du Dahomey et insér 
a de réorganisation du service des affaires sociales au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer 

ns . 


tal (section des finances 


Fait à Paris, le 27 mars 1952 
ANTOINE PIXAY. 


Décrète : | 
» Par le président du conseil des mini 
ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


LL ———-— 20e —— 


, Art. 1#, — La liste prévue à l'article 2 du déeret n° 50-1137 Le 
au 13 septembre 1950 est complétée comme suit : 





Las 


EMPLOIS Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 51/20 du 


21 décembre 1251 du conseil général du Dahomey modifiant les 
redevances minières. 


DIRECTIONS ET SERVICES 





Service des aflaires sociales | Chef de la 1r livision, adjoint » présid lu conseil des ministres, 
nos en cheï de service. Sur le rapport du ministre de la Franc 
. nc se. u le décret du 25 octobre 1946 tant 
Chat de le division d'éudes et de | représentatives territoriales en Afrique ocridentate : 
outre-mer. des Vu la délibération n° 51/20 du 24 décembre 1951 d 
du Dahomey modiliant les redevances m 
Le conseil d'Elat éseclion des fluances) entendu, 




















… 
— 





JOURNAL 





OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Mars 192 












Décrète 

art, {er ipprouvée, en ce qu! concerne le mode d'assiette 
et les règl de per-eplior a délibération susvisée ne 51 20 du 
21 1951 du £« | du Dahomey modifiant les 
Ï 

\ La le la Fra d remer est chargé de 
l'ex du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de 
Ja Hépul Î ais Journal officiel du Dahomey et inséré 
au Du l d re de la France d'outre-mer. 

| \ Î 2 n 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président 4 td ré 

Le 4 4 Fr 0 autre cr, 





++ 





Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 51/22 du 
21 décembre 1951 du conseil général du Dahomey instituant une 
laxe sur les véhicules automobiles, motocyclettes et vélocipèdes. 


our rap} ‘ ! de la Fra d'outre-mer, 

\u ( r ( t 1%:6 int € | in d'assemblées 
rt ] ( Afrique jentale francçca , 

L 1 I du 21 décembre 191 du conseil général 
d | ' \ ne tax r les véhicules automolules, 
ll Va Ch 

] | a Î entendu, 

Lu 

Art. 1 Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et li ègles de 7} €] 1 dél'bération susvisée ne 51/22 du 
M« 1951 « £ ral du Dahomey instituant une taxe 
sur l ton nolocyclelles el vélocipèdes, 

art. 2 Le n tre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéeut du présent décret, qui sera publié au Journal offictel de 
la Ré} fra vu Journal officiel du Dahomey et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Par le 27 ma 1952 

ANTOINE PIXAT, 
Par le pri lent d ‘ des mir res 
Le ministre de la France d'outre-rr… ls 


PFLIMLIN, 


— — 4 &— — 






Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 61-24 du 
21 décembre 1951 du conseil général du Dahomey supprimant la 
taxe sur les bicyclettes, 





Le } Jent d des ministres, 
! t du m e de la France d'outre-mer, 
\ l d oc! 1916 portant création d'assemblées 
rep ter t en Afrique occidentale française ; 
\! 1 dé,ihcrat I 1-25 du 21 décembre 1951 du conseil général 
du D e\ | ant la tas r les bicyc'ettes; 
Le « l l'Elat (section des finances) entençu, 


Art I ! e de ln} e d'outre-mer est chargé de 
l'ex du ‘ ta 1 pui au Journal officiel 
’ | f au Jour officiel du Dahomey et inséré 
au ère ce la I ‘ re-l1 

Fa \I1 1 ma 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par lent dt " de 1 <tr 
I Fr tre-mer, 
[l pi 





Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 51-27 du 
26 décombre 1951 du conseil général du Dahomay modifiant la 
réglementation de l'impôt du minimum fiscal, 





] « m 
! ( lé \ F 1 tre-mer, 
k n ‘ ( 191 } crea n d'ascem blées 
ren , ’ ( À weldentale frança * 
Vu ‘ { 26 « mbre 1951 cu conseil général 
du Mal « t la ré£s né n de l'impôt du muinumnum 
fs | 





Décrète : 
Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assi , 








la délibération susvisée ne 51-27 du 26 décembre 1951 du « 
général du Dahomey modifiant Ja réglementation de l'impôt 4u 
minimum fiscal. 

Art. 2. — Le ministre de ja France d'outre-mer est chargé 






l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal : 
de la Répub'ique française, au Journal officiel du Dahomey et in 
au Bulletin ofliciel du ministère Ce la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 mars 1952. 







ANTOINE PINAY. 





Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


— + @ &— —— - —  — — — — 





















Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 51-28 du 
28 décembre 1961 du conseil général du Dahomey instituant une 
taxe de cercle, 











Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du %5 octobre 19%%6 portant création d’ascen ï 
représentatives territoriales en Afrique occidentale français 

Vu la délibération ne 51-28 du 28 décembre 1951 du conseil £g 
du Dahomey instituant une taxe de cerc'e: 
Le conseil d'Etat (section des finances) entenéu, 










Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d': x 
et les règles de perception, 1a délibération susvisée n° 51-28 
28 décembre 1951 du conseil général €u Dahomey instilu 
taxe de cercle, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est charg: 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal «// 
de la Répubiique française, au Journal officiel du Dahomey et 
au Bulletin officiel du ministère @e la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 27 mars 1952. 










+ 





ANTOINE PIXAY. 





Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 










+ 0 + 








Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 51-30 du 
28 décembre 1951 du conseil général du Dahomey instituant une 
taxe médicaie. 
















Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d’asse! 
représentatives territoriales en Afrique occidentale français 

Vu la délibération ne 51-30 du 28 décembre 1951 du conseil £ 
du Dahomey instituant une taxe médicale: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entençu, 





} 4 












le 


Décrète : 

— Est approuvée, en ce qui concerne mode d’ « 
et ; règles ce perceplion, la délibération susvisée n° 51 

28 décembre 1951 du conseil général du Dahomey instif 

taxe médicale. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journ 
de la Répubiique française, au Journal officiel du Dahomey « 
au Bulletin ofliciel du ministère Ce la France d'outre-mer. 


Fait 





{er 

















c} 














Q= 





à Paris, le mars 1952. 





ANTOINE 





Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 












— 
nd 





ee 
LL à ff 








Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 51-34 du 
29 décembre 1951 du conseil général du Dahomey instituant 6e 
redevances pour occupation du domaine public. 













Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, . 
Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d 






représentatives terriloriales en HT occidentale franc 
Vu la délibération ne 51-34 du 29 décembre 1951 du co 
du Dahomey instituant des redevances pour occupation du « 
public ; \ 
Le conseil d'Etat (section des finances) enlençu, 
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LE 


Décrète : 


Art. ter. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 5%1-%4 du 
99 décembre 1%1 du conseil général du Dahomey instituant des 
redevances pour occupation du domaine public. 

Art. 2. — Le ministre de la Franre d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal offiriel 
de la Répubiique française, au Journal officiel du Bahomey et inséré 
au Bulletin efliciel du ministère Ce la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 mars 1952. 
ANTOINE FPINAY, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE  PFLIMLAN, 





es + 


Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 36 du 27 décem 
bre 1951 du conseil général de la MHaute-Voilta instituant l'impôt 
du minimum fiscal, 


Le président du conseil des ministres, 
Sar le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 31 mars 148 instituant le conseil général de la 
Haute-Volla ; 


Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 


1 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 


Vu la détibération ne 36 du 27 décembre 1951 du conseil général 
de la Haute-Volta instituant l'impôt du minimum fiscal; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

art. der, — Est approuvée, en ce qui roncerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne 36 du 
21 décembre 1951 du consel général de la Haute-Voila instituant 
un impôt du minimum fiscal, à l'exceptien de l'article 146 de la 
délibération. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal efjiciel de la Haute-Volta et 
inséré au Budietin officiel du minislère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 27 mars 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PLERRE PFLIMLIN. 


——— 20 0 — —  — — 


Décret du 27 mars 1952 approuvant la délibération n° 38 du 26 décem- 
bre 1951 du oonseil général de la Haute-Volla modifiant la réègle- 
mentation des patentes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 31 mars 1%8 instituant le <onseil général de la 
Haute-Volta ; 

Vu ie décret du % octobre 196 portant création d'assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 3% du % dé-embre 1951 du conseil général 
de la llaute-Volla modifiant la réglementation des patentes; 

Le gonseii d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
la délibération susvisée ne 38 du % décembre 1951 du conseil génér 
de la Haute-Volta modifiant la réglementation des patentes. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui ser ablié au Journal ofjiciel 


a 
de la République française, au Journa ofliciel de la Haute-Volia et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 27 mars 1952, 
ANTOINE PENAY. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 





++ 





Décret du ?7 mars 1962 anprouvant la délibération n° 39 du 26 décem- 
bre 1951 du conseil général de la Naute-Voita énstiluant une taxe 
de cercle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d° 

Vu la loi du 31 mers 1%48 insliluant 
Haute-Vofta ; 

Va le décret du 2% octobre 19%6 portant 
représentatives territoriales en Afrique oc 

Vu la délibération ne 39 du 26 décembr 
de la Ilaute-Volla instituant | 

Le conseil d'Etat {section 


ixe de 


Décrète 


art, fer Est appr 
et les règles de perci 
2% décembre 1%1 du 
une taxe de <cercie 


art. 2 Le m 
l'exé nm du présent décret, q 
de la République francaise, au Journa 
inséré au Buletin officiel du minis 


Fait à Paris, le 27 mars 1959 


1 se 


Par le présilent du conseil des n 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE PFLIMELAN 


at © E— —  — — — — 


Décret du 27 mars 1952 portant dégagement des cadres, sur 
sa demande, d'un administrateur en ohef de la France 
d'outre-mer. 


Par décret en date du ?7 mars 1952, M. Lacrouts (Léon), adminis- 
trateur en chef, ?° échelon, de la France d'outre-mer, est adums, 
sur sa demande, à bénéficier des dispositions de la loi du 3 sep- 
tembre 1917 relalive au dégagerment des cadres 

M. Lacrouts a droit à une pension pour ancienneté de serrices. 


———lÛ$ÔÈÎ0.. 





Décret du 27 mars 1952 portant dégagement des cadres, sur 
sa demande, d'un administrateur en chef de la France 
d'outre-mer. 


Par décret en date @n 28 mars 1%2, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de la France d'outre-mer, 
vu la déclaralion du conseil de l'ordre nalional de la Légion d'hon 
neur en date du 4 mars 1952 portant que bla promotion faite aux 
terme; du présent décret n'a rien de conlraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à tre civil et excep- 
tionnel . 


Au grade d'officier. 


M. Gerard (Maurice), directeur de la Société S. E. D, E. C., Brazra 
ville. Chevalier du 13 janvier 1946 


———— +. 





Décret du 28 mars 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil, 


Par décret en date du 28 mars 1952, pris sur le rapport du président 
du conseï des ministres et du ministre de la France d'outre-mer, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon 
neu: en date du 4% mars 1952 portant que la promotion faite aux 
termes du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national de la légion 
d'honneur à titre civil: 


Au grade «officier 


M. Gaillard-Groleas (Joseph4ucien), ndministrateur en chef de la 
France d'outre-mer, inspecteur des aflaires administrative 
Volta. Chevalier du 14 juillet 1927. 


_. 
ne. 4 





ee 
de fil 


Décret du 28 mars 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre oivil, 


Par décret en date du 28 mars 1952, pris sur le rapport du président 
du consell des ministres et du ministre de la France d'outre mer, 
vu la déclaration du conseil de l'orfre national de la Légion d'hon- 
neur en date du & mars 1952 portant que les nominations faites aux 
iermes du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
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réglements en vigueur, sont nommés dans l'ord:e national de la 
Légion d'honneur à titre civil: 





Au grade de chevalier. 


Aubry (Joseph), inspecteur général de la nouvelle société France- 
Congo, président de la chambre de commerce de Brazzaville; 28 ans 
1 mois et 19 jours de pratique professionnelle 


Borischi (Francois-Antoine administrateur de la France d'outre- 


mer, 2 ans Ÿ mois et %9 jours de services, dont 5 ans 3 mois et 
15 jours de majuralion pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pou not Ia tm 

Mme f re Marle)., en religion Mère Joseph, missionnaire, mission 
cat'o ia les sœurs de Saint-Joseph, à Brazzaville; 50 ans de vie 
re.ig e 

Schuit Aantoine,, Frère Hya inthe, missionnaire cath nique, à Brazza- 
Y 55 ans de vie relig'euse 


se} industriel, président de la chambre de com- 
merve de P e-Noire ; 43 ans 9 mois et 7 jours de pratique profes- 


++ 





Décret du 28 mars 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil. 





Par décret en date du 28 mars 1952, pris sur le rapport du président 
du ronseil des ministres et du ministre de la France d'outre-mer, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 4 mars 1952 portant que les nominations faites aux 
termes du présent dé t n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la 
Lég ] cur à titre 


Au grade de chevalier 


um 

Ba J Ienri-Marie-Eugène), administrateur délégué de Jla 
société Le Commerce africain, Dakar (Afrique occidentale fran- 
Çaise); #0 ans 7 mois el 21 jours de services mi:itaires et de pra- 
tique prof mnrelle, dont $ ans de majoralion pour mobilisation. 
£pa e ]} 1djo ' \u dir te r £ néral et gra Î reporter à 
l Soir } I ) } d pratique protessionnelhe, 

Grimaud Augu Jules-Jean-Armand), administrateur en chef de Ja 
| | PT ; ns © mois et 20 jours de services, dont 
ù ! in el 3 jours de majoration pour services civils hors 
d'Europe et 2 ans pour mmol 1110 

Marchand (Constant-Victor), secrétaire économe au musée de la 
France d'outre-mer; 23 ans et 1 jour de services, dont 4 ans de 
M5 } ration pour nob Lion 

Sa Fr (! ind-1<idore ndn trateur de la France d'outre mer; 
28 4 et 12 Jours d rvices, dont 6 ans 2? mois et 6 jours 
de "nm l I r serv ivis hors d'Europe et 1 an de mobi- 
| * 

£n Ver [ r a ‘gé de philosophie it ans 4 mois et 
2 ! | serv s n res el de pratique professionnelle et 
0 ! Fr MobDuISa 

T \ 1-P j tent de l'Exportateur franca 2 ans 
8 nn et 14 [ jue professiunrue et 1 an de majoration 
I l 

Q ° R ! président directeur général 4 établis 
’ ' l € 17 4 1 t 2 jo de praliq profes 
si e et rvices mm t 

——_—..——.……—…—— D @— 


mn" 





Décret du 28 mars 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur au titrs Union française, 





è ] r1 \p rt du prés de nt 
( t Il t au mn re de la France d'o re-1mer 
{ 1 ’ de l'ordre national de la Légion d'hon 
L4 1 L r 1 1 os 4 M4! | ns fa vs a x 
r rien de contraire aux décrets et 
’ \ r. « »n s d >rdre 1! »nal] de la 
- te 
Au grad le chevalier 
um 
ka (Micl hef de quartier de Poto-Poto; 33 ans de services. 
e O |! | che! de la tribu des Myvssiriés Noirs (district 
d'oum-Hadier, région du Batha, terriloire du Tchad): 41 ans 8 mois 
[ 1! | 1 vs 
H:ak Francs réd r de 3e clasce, président du conseil 
d \ con e à e de Ba go, 35 ans 10 mois 
né hef de groupe à Banghul, membre du conseil privé 
| a Î rvices 
l, 20 pagaveur de de Brazza; 40 ans de services. 
+ © +- 





— 


Décret du 28 mars 1952 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titre Union tran. 
çaise. 





Par décret en date du 28 mars 1952, pris sur le rapport du pré<t 
dent du conseil des ministres et du ministre de la France d'outre. 
mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
cC'honneur en date du 4 mars 1952 portant que les promotions et 
nominations faites aux termes du présent décret n'ont rien de 
"contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur au te 
Lnion française : 

Au grade d'oflicier. 
MM. 

Herve Sylla, propriétaire, membre du conseil privé de Con:kry 
(Afrique occidentale française). Chevalier du 9 août 1999. 

Mahe Cor Diouf, chef de canton, roi du Sine Diakhao, suldi\ 1 
de Pakek, Sénégal (Afrique occidentale française). Chevalier du 
16 mars 1992. 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Ahanda Noah Mbia, chef de groupement à Mfida (Nyang et Sanagi) 
(Cameroun) ; 52 ans de services. 

Akono (André), président du tribunal coutumier de la subdivision 
Akonolinga (région Nyong et Sanaga) (Cameroun), 93 ans de 
services, 


Alghabit-Ag-Moha (El Hadj), chef de tribu, Arzérori, nomade e 
de Tahoua) (Niger); 24 ans 4 mois et 17 jours de services { 


et militaires. 
Antoine (Jean-Marie), médecin africain principal de re classe, 
Bamako (Soudan) (Afrique occidentale française); 28 ans de 


vices. 
Ba Thierno Ousmane, chef de canton de Maci, cercle de Pita 
née) (Afrique occidentale française), 32 ans 1 mois 4 jou: # 


services civils et militaires. 

Bakarry Barry, chef de canton de Silminossi (cercle de Ouahi-G: 
(Haute-Volla) (Afrique occidentale française); 90 ans de serv 
Bigmann (Louis-Aimé), exploitant forestier à Libreville (Gal 
(Afrique équatoriale française) ; 41 ans 11 mois et 11 jours de 

tique professionnelle et de services mnilitaires. 
Bouyon, chef de canton de Mekambo (Gabon) (Afrique équ 
française) ; 21 ags 6 mois de services. 

Chabi Yerima dit Kpe Gounou, chef supérieur de Nikki (Dahom 
(Afrique occidentale française) ; 40 ans 6 mois de services, 
Danaradja, avocat conseil, bâtonnier de l’ordre des avocats de P 
dichéry (Inde française); 28 ans 4 mois et 25 jours de mr 

professionnelle. - 
Dieguene Mamadon, iman de Ja grande mosquée de Takikao 
(Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 4% ans de vie relig 
Diop Taco Cheikh, chef de canton, Louga (Sénégal) (Afrique « 
dentale française), 40 ans 11 mois et 7 jours de services c:vils 
et miiilaires. 
Diup Boubacar, moniteur d'enseignement retraité, instructeu 
iaire à Labé (Guinée) (Afrique occidentale française); 4 
Il Lal { (Afriq jentale f ça ; 41 
services. 


Djokoto Noudoukou, chef de village, Dagbati, cercle d'A ) 
(Togo) ; 41 ans de services. 
Ebonat (Célestin), commis principal en retraite, Fort-Gentil (Gal 


(Afrique équatoriale française 
vices. 

Famourliaye Doumbhix (William), aide-médecin principal de tre 
Touba, cercle de Seguela (Côte-d'Ivoire) (Afrique occident 
çaise). 


; J4 ons à mois el 8 jours de ser 


1 


Gangbo Salomon Zannou Djedjé, commerçant, Porto-XNovo (D 
(Afrique occidentale française) ; 33 ans de services. 

Golofo Djonka, chet du canton de Doukoula, subdivision \ 
région Diamare (Cumeroun) ; 28 ans de services. 

liassane Diallo dit Poulo, chef dun canton de Tera (Niger A! e 

occidentale française); 4h ans de services civils et milit 

Jboudo Norsogo, chef du canton de Sapoue {cercle de Ouag 
(Haute-Volla) (Afrique occidentale française); 35 ans 4 el 
19 jours de services. 

Kande (Jean), instituteur, directeur de l’école de Boucotte {= 
Ziguinchor (Afrique occidentale française) ; 33 ans 8 mois et t 01m 
de services. 

Keito Ouremba, commis 
services administratifs, 
(Guinée) (Afrique 
18 jours de éervices. 
Koba Kouamé, chef du canton des Nanafoués, 
d'Ivoire), cercle de Dimbokro 

33 ans et 7 mois de services 

Kone Moussa, dit Fachoda, planton auxiliaire, ancien 
survivant de Fachoda, Beyla (Guinée) (Afrique occident 
Çaise) ; 52 ans de services. 

Kuoh Moukouri (Jacques), rédacteur principal des services a 
financiers du Cameroun, 2 ans 6 mois el 28 jours de serines. 


principal du cadre commun sup: 
financiers et comptables de (4 / 
occidentale française); 2, ans 4 n el 


à Toumod e 
(Afrique occidentale fra $ 


7,1 


mn 


re 
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Mada, sergent retraité, cultivateur, village de Mada (région de Ban- 

gassou) (Oubangui-Chari) (Afrique équalwiale française); 15 ans 
de services civils et militaires. 
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Mafouta (Sébastien), chef du canton Bacongo, district de Brazzaville 
(Moyen-Congo) (Afrique équatoriale française) : 42 ans d: \ 4, 
Mezu Allogo, chef de canton Nord, district de Bitam (Gabon) (Atfri- 


que équatoriale française) ; 26 ans de services, 

Ouorou Fico, dit Bangana Tounko Cessi, chef du canton de Kouandé 
(Dahomey) (Afrique occideniaie françalse) ; 24 ans 6 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Ovoro Gani, chef du canton de Ya”ra, eubdivision de Bembheréké, 
cercle de Parakou (Dahomey) (Afrique occidentaie française); 
39 ans de services. 

Onona Kounou (Hyacinthe), chef de groupement d'Ongot (région 
Nvang et Sanaga) (Cameroun); 51 ans de services 

Petoni Koda, dit Petoni V, chef supér'eur de Djougou (Dahomey) 

Afrique occidentale française) ; 3% ans de services 

Rabarijacna (André), sous-gouverneur honoraire de {re classe, chef 
du poste administratif d'Anosibe, district de Moramanga, province 
de Tamatave (Madagascar) ; 43 ans de services. 

Raluralahy {Albert}, écrivain interprète principal hors ciasse du 
cadre spécial, Tananarive (Madagascar); 34 ans 18 jours de ser- 
vues. 

Raholdina (Charles), écrivain interprète principal hors classe, en 
retraite à Tananarive (Madagascar). 

Rakotondrazafy (William), écrivain interprète } 
du cade spécial de l'administration générale de 
rive; 27 ans et 2% jours de services. 

Rakotolevo, gouverneur de 3 classe du cadre spé : 
l'administralion autochlone, Ambositra, province de Fianarantsoa 
Madagascar) ; 23 ans 10 mois 13 jours de services 

famaroson (Samuel), gouverneur de fre classe du ca ( è 
ambatolampy, province de Tananarive (Madagascar) ; 27 ans 1 mois 
10 jours de services. 

Rambeloson (Edmond), gouverneur de {re classe du cadre spécial de 

dministration indigène, en retraite, Tananarive (Madagascar); 
4i ans 7 mois et 9 jours de services. 

Ranjalahy (Félix), commis principal hors classe du radre spi des 


travaux publics, Fiänarantsoa (Madagascar); 37 ans 1 mois 8 jours 


rinc l hors classe 


Mad igascar, Tana 


de services, 

Ranjoanina (Jean Baptiste-Jose] h), écrivain interprète du 
cial en retraite, délégué cantonal et assesseur près le 
droit local de Fandriana, province de Fianarantsoa, 
% ans 3 mois de services, 

Saidou Makan Diallo, chef de canton de Diallouhé, OQuro-Nialloubé 


ercle de Mofti), Soudan (Afrique occidentale française); 3% ans 
2 mois et 11 jours de services. 
Bail Massambha Kangue, chef n du Guet (cercle de Louga), 


ise) ;: 34 ans 8 mo:s de services 





Sénégal (Afrique occidentale 
vils et militaires. 

Siby Bickri, commis à l'office des anciens combattants et victimes de 
guerre de l'Afrique occidentale française et du Togo, ex-adjudant- 
chef, Grand Dakar (Afrique occidentale française); 21 ans 9 mois 
et 2 jours de services civi's et militaires 


La le Sala, président de l'Aze9 iation des anriens vmhattante du 
e de Kankan-Dabadougou (Guinée), Afrique occid e frun- 
: J0 ans de services civils et militaires. 

Soilihi ben Mohamed, employé de commerce, grand notable, Moroni 


‘rande-Comcre) ; 27 ans 6 mois de services. 


Sy Amadou Bocar, notable président des anciens combhattants, pre- 


m'er assesseur du tribunal, Goudiry (Sénégal) (Afriq weidentale 
française) ;: 50 ans 7 mois et 16 jours de services civils et m iiree 
Traore Mamadou, planteur, président de la section des anciens 
mbattants de Séguéla (Côte d'Ivoire) (Afrique occidentale fran- 


6); 41 ans de services civils et militaires. 


! 


Yande Taraore, garde eanitaire principal de re classe, Ouadongon 
ii ans de services civils et mili- 


\frique occidentale française); 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 27 mars 1952 portant création 
du groupement d'urbanisme de Crenoble (Isère). 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi d'urbanisme provisoirement applicable du 15 Juin 1913 
el notamment l’article 145 de ladite loi ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux intéressés; 

Vu, en date du 3 juin 1949, l'avis du préfet de l'Isère ; 

Yu, en date du 10- novembre 19%, l'avis du comilé natjonal d'ur- 

. 


banisme 


LA 














nee nn " 
Décrète 
Art. fer. — Il est créé un groupement d'ur! tit ( e 
ment da’ urbanisn de Gré De » impr | Le vins et t 1- 
munes ci-après du département de l'Isère 
Claix, Coxenc, Bomène, Echirolles, Evben Font! e, Gière Gros 
noble, la Tronche, Meylan, Montbonnat-: Alartin, M elle, 
Noyarey, Poisat, Pont-de-Clait, Sassenaze, Seyssinet-Pariset, Seyseinss 
Sa Eg 1 Martin-d'Hères, ÿ t-M \ 1x 
Art. 2 — Les territoires de ces « nunes feront bt d'un 
projet d'amm ciment d'« nble q cetTa « ’ 
formément aux d s de la ioi d e ! 4 t 
ap} ble du 1. juin 1913 
Art. 3. — Le ministre d térieur et | » d $- 
truction et d ba ne sont ? ‘ 
érne 1h n À r A : 
au Journal officiel de la R ] [ - 
Fait à Paris, le 27 mars 1952 
A NE vai 
Par le pre lent du eil des ministre 
Le min re « Î reConsir \ et d l'urt , 
EUGÈNE-CLAUDIUS PETIT 
Le m re de ! 1P, 
CHA ES 1! L. 
0. 0.2—— 
Remise de débet 
Par ( t& du istre d \ "M t et dk 1- 
1 né € ju r i d'I t à 1 | { t 0 1X 
finances en date du 25 mars 1952, il est : rdé à M. La eur 
Roger), as t du service en lal à a à Inf I au 
ministère de la 1! nstruction et de 1! l », la ren * d fs) 
sonme de 00.23% F représentant partie de la delle qu'H à contractée 
envers l'Etat pour prestal s fan es perçues à tort d L le 
période du 1°r janvier 1953 1 28 lé er 19 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 27 mars 1952 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'une société mutualiste reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 





Par décret 4 â t h. 97 ' 109,9 6 td \ 1 
f 1 1 LL 1 ses 1 l ] | x" 4 L Le 
cormIne é issement d'utili pui ue, « A d 
labies d 1 Seine, ne 75-225, à Par 

20 — — 
Délégations de signature. 

Le m tre du t vail et de la sécu é sx 1e, 

Vu le décret du 31 décembre 19%:6 nommant M Girard (Fer 
nande dire ir d adm i n générale € pers 









par arrci 
Vu le décret du 8 mars 1952 portant n des men ju 


Gouverneme 










de l'ad n 


soclaie 


s rd 3 lé ICLORIT et ! cs ( « t LS } A;'} 10 
l'a e 4 de la i du 13 avril 1898 

%0o T s entions passées soit ave 1 <= « les 
ch 1 « ter frar : 3, soil ave d 1 $ ‘ Li , 
pour le transport des travailleurs déplacs ou I t 
lormations de main-d'œuvre ; 

3° Tous baux et actes de résiliation de baux nass r los 
ho r »@ » pe ’ r ni ' 
besoins des services du ministère du travail et de la s&s lé 















= 
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a ss 

ie Toules décisions entérinant les procès-verbaux de perte d'effets 
et de maltriel et permel'ant décharge régulière des comptabilités 
natières des magasins ; 

Le Toutes commandes et lous marchés de fournitures et de 
travaux ne Gépassant pas 5 millions de franca, passés pour la 
salislaction des besaims en effels et en matériel et pour l'installation 
des services dun ministère du travall, y compris les formations de 
pain<d'œuvre et des travailleurs déplacés. 











Fait à Paris, le 12? mars 1%2. 





PIERRE GANKET 








Le ministre @n travañl et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du %1 décembre 1946 nommant Mme Girard (Fer- 
nande), directeur de l'administration générale et du persennel; 

Vu le décret dn %% fianvier 1917 autorisant les ministres à Æééguer, 










par arrêté, enr sisnature 

Vu le décret du S mars 1%2 portant nominalion des membres du 
tou J 1 

Va l'arrêté du ?9 ocrobre 1947 fixant les attributions des directions 
de l'xdn ration centrale du ministère Qu travail et de la sécurité 











1952 portant dékégation de signature à 
| 


Mme ré (Fer nan de , direcieur de l'administration générale et 












art, fer - Délégation est donnée à M. Ferrier (Marcel), sous- 
directeur, et à Mine Dalain, administrateur civil de îre classe à la 
dire mn de l'administr an mn générale et du personnel, à l'effet de 
signe ui wrdonnances de payement, de virement et de déléga- 





lion, toutes pièces comptables concernant le budget du ministère du 
travail et de la Set irité sociale. 











Ari. 2 — En ons d'ahsenre ou d'empêchement de M. Ferrier et 
de Mine Datailn, M. Rader et M. Bourgeois, administrateurs civils, 
sont aulorisés à signer les ordonnances ou pièces énumérées à 
d'orticle 1er, 


Fait À Poris, le 1% mars 1952. 









PIERRE GARET. 















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 







Décret du 27 mars 195? 
portant déclaration de perte de la nationalité française. : 







Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de La population, 
Vu les articles %6 et 119 du code de la nationalité : 
V 
. 






1 les décrets des 21 décembre 1955 et le 16 janvier 1947; 
our l'avis conforme du conseil d'Elat en date du 8 janvier 1952, 





Décrète 










art, fer — Sont déclarés avoir perdu la qualité de Français par 
applicalion de l'article 96 du code de la nationalité française. 
Schrumpf (Pierre), né le 9 juin 1892, à Neuwwiller (Haut-Rhin). 
Sicgel Alphonse), né le fer août 15%, à Mussig {Bas-Rhin). 
art. ? Le ministre de la santé publique et de la population est 
cha l'exécution dn présent décret, qui sera publié an Journal 






a'iciet de la Rcpu blique française. 
Fait À Paris, le 27 mars 19% 







ANTOINE FPINAY. 






Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PALL RIREFYRE 


© 2 — —— 



















Décret du 27 mars 1952 
portant déchéance de la nationalité française. 







Le D | uu mseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu 
Jetion 





Vu les décrets des 94 décembre 1945 et 16 janvier 1947: 
les articles % 4e)-99-100 121-122 et 123 du code de la natio- 
I té le caise 
Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du & janvier 1952, 







Décré te 

art. fer — Le nommé Savitch (Constantin), né le & décembre 1905, 

à Pétrograd ;Russie), naturalisé Français par décret du 29 juin 41953, 
est d'chu de la nationalité Irançuise, 







ER. 





Art. 2. — Le eninistre de la santé publique et de la papula 
est chargé de l'exéoution du présent décret, qué sera pubis 
Journal officiel de la République trançaise. 


Fait à Paris, le 27 mars 19%, 


ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de la santé publique et de la population, 


PAUL RIBST RE. 


r 





_— ++ 


Rolèvement du prix de journée d'hospitalisation 


à ta Clinique ephtalmelogique des Quinre-Vingts. 





Par arrêté interministériel en date du 29 février 1932, 


le pris 


F 


a d'hospitalisation à ka Clinique ophtalmelogique des ( 
ingrs est porté, à <ompler du 1° janvier 195, à 2.50 
malades payants, les assurés sociaux et les bénéficiaires de | 


tance médicaie gratuite. 





++ 


Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le ministre &e la santé publique 
Vu l'arrêté du 30 décembre 1%9 


Vu l'urrêété du 3% décembre 1949 fixant 


et de la population, 


instituant un tarif 


intermi: 
tériel pour le règlement de certarmes prestations sanilaires ; 


la compes'tion e! 


conditions de fonctionnement de la commission prévue à l'art 


de l'arrêté susvisé ; 




















Vu l'arrêté du ® février 1950 fixant certains titres du tarif inter 
ministériel des prestations sanitaires, complété et mod'flé par 


textes subséquents, notamment par les arrêtés des 7 mars, 


ter août 1950, 15 0e À et 3 janvier, 3 février, 31 enars, 2 n 


11, 15 et 21 juin 


Arrête : 


Art, ter, — Le Utre Il, chapitre ler (accessoires) et chan 
(articles de pansements non stériles) du tarif interministériel 
prestations sanitaires, fixé par l'arrêté du 20 février 195%, mod 
pe les arrêtés des i4 avril, fe août 19%%0, 45 janvier, 


3, 9, 10 juillet et 19 octobre 1951; 
Va l'avis de la commission susvisée dans sa réunion du 12 ra 
2, 


mars et 23 mai 1%51, ést modifié conformément 


À — À 
ant. 2 — 19 présent arrôté et 


son annexe seront 


Journai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1952. 


2 févr 


au (tabl 


pab! es 


Pour le ministre et par délégit 
Le conseiller technique, 
HEMRI PÉVUIGNOT, 





2MNMERE 


TITRE UI 
ACCESSOIRES ET PANSEMENTS 


CHarirTeeæ 1°, — 


Le tableau annexé à l'arrêté du 20 février 1950 Journal officiel 
25 février 1X4)N, modifié par les arrêtés des 14 avril 1%% 
31 mars et 23 mai 1%1 (/ 


officiel des 8 mars, & avril el > mai 19%1), est modifié ainsi qu 


officiel du 19 avri 120), 2 février, 


sun : 


Aocessoires. 





P 


3 


4 avril, 


-$ 


3 


des 
L | 


1 


\u 


YA: 


\ 





NOMENCLATURE 





Aiguilles hypodermiques : 


Acier, 2 MM. soon tesesesss 
Nickel, 25 mm..... cocsesscsoéesese sn ssssesse ce.e 
Michel, D MB......cscocoocensmescoéosccesecse cosece 
Aiguilles hypodermiques de Roux. nickel, 40 mm..…..... 
Atlelles en bois au-dessus de 0,30 Im....,...sssusssnsnes 


Bandeau oculaire donubdle...........ssssusmssssssmsmsses 
Bassin de lit, forme pelle....….......... 
Bouts de sein caoutchouc........... 
Bout de sein parisiens...s.sssss.sss 





5 
1.114 


51 









D 


mm 











—— 
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"anules auriculaires ou nasales en élx 
Canules à injection, en verre: 
Asperge 
Autres formes... 
Canules en verre, pour 
Canules à injection, double courant, 
iles à entérociyse, bout cylindi 
Plombie res, ae Châtel-Guyon 
rouge) : 
Longueur 0,14 
Longueur 0.16 
Longueur 0,18 
Longueur 0,20 
Longueur 0,2 
Longueur 0: 
Longueur 0,3: 
Longueur 0 
Longueur © 
Longueur 02 
Longueur 0,5: 
Cerceaux de fil de 





n] 
*S 


rigide, 
Crachoirs de poche, 


Douche d'Esmarck, deux litres 


5 em? et au-deseus 


Embout pour seringues dé 
En nas 


caoutchouc. 


Gouttières avant-bras, avec mait 
Gouttières bras coudé, avec mmain........ 
Gouttières avec main et épaule... 
Gouttières mollet, 

Goultières mollel, avec pied........... 


Inhalateur émail, petit modèl 


L 


e-poudre à balle. 


€ res en porcelaine... 
uilcres en verre.. 


ne cuvette, nos 1 à 10... 
re, 4 côtes, nes 1 

s plancher, sans 
lavement, caoutchouc, col ma 
5, contenance moyenne 12% £g 
10, contenance moyenne 250 
ton aluminium...... 

teur à huile 

iteur à vapeur, méli 





dinet à € helle, PP 

















Articles de pnsements non stériles, 


{ ! 
4 
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Liste des médecins habilités 


à pratiquer la chirurgie thoracique dans les sanatoriums publics. 










Pa | nars 1992 t | des médecins 

] 1 ] : | Ju par les arrètés 
« i | 1% janvier 1951 et 11 février 1952, 
A r dJea IH | . urgien des hôpitaux de Paris, 
° hirurgie générale, et exerçant depuis le 

le ! ure, le fon ns de médecin- 


irgie thoracique de l'assistance 





—ÿ © € 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 





et de sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, 

Par é en d lu % mars 195%, sont inscrits sur la liste 
d'a x lo d me et de sous-directeur 
« ri Û l À 1 iite du concours sur 
( i 1952 indidats dont les noms 
Bb | 

1 MM t* MM. 1! mat (Jacques), 

) M » (Georges L Ro in Æmile) 

Bala M ‘ lo Laganne (Pau 
i { na 17 hrissaud dean-Henri). 
5 Rugg Ma u 17 Parnet ‘L4on) 
6 Mazuel (Pierre 17 Mlle Tniery (Jeanne). 
7 Paurnier (Jean 20 MM. Walquemane (André). 
8 P ‘ tobert} 21 Gallas (René). 
9 ud Jean 22 Deffunt (Guy 
10 Dubois (Raoul) 23 Dévineau (Jacques). ; 
1 lurlan (Robert): 23 Emperauger (Robert). 
42 Rrio \ndré) A | Parrot (Pierres 
43 D Pau 
——} © D ———— 

Pa | 1 W} rs 1959 nt rad te la ilste d'apti- 
t x f s d Ï < le sous directeur 
d ( r ap \ d l'article 93 (der- 
J à 1) du d 17 à 191 es agents dont les noms 

1e D I n), Morand (Gabriel), Neveu 








++ 


Liste des laboratoires d'analyses médicales, 


Le n | le la san blique et de la papulation, 

Vu la lu 18 ma 1% rtant statut des laboratoires d'ana- 
] 1 

Vu j et du 18 mai 196 portant règlement d'administration 
] | Le licaton de la loi du 18 mars 196: 

Vu l'avis du conseil ir des laboratoires d'analyses médi- 
cases, 

r pr tion du dir ur de l'hygiène lique et des hôpitaux, 


eur la iste des 
ministère de la 


ter — fat writ avec le numéro ci-des 1 
faboratoire da ana es m ristrés 1r 1€ 
k& publique el de la 


1 Les ! rt 


population : 





NEUVIEME LISTE 





Carécoms €. — Laboratoire de Servire des hôpilauz 
de l'assistance publique à Paris. 

400 2 C Le laboratoire Léon Bernard, serve de mu le d \cteur 
Bour. Directeur: M. le docteur Bour, Directeur sup- 
plant: Mile le docteur Noufflard. 

art. 2 — L'article 1e de l'arrêté du 8 mars 1951 est modifié ainsi 


it 
à 000/C/21 a) laboratoire de service de la maison municipale de 
Directeur: M. le docteur Benoit, Directeur 


le docteur Bay. 


Le 
santé 
suppléant: M 


art. 3 — L'article fer de l'arrêté du 8 mars 1951 est modifié ainsi 
qu'il suit 
4.000/C/10 9) Le laboratoire da service de V'hôünital Saint-Laouie teer- 
vise du docteur Pollet) Directeur: M. le docteur 
P Dir ir adjoint: M. Eanar, pharmacien. 
art. 4 — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
Chargé de l'exécution du nrés rrroté 
Fait à Paris, le %6 mars 195 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Pour le ministre et par délgation 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BOIDE, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 










Décret du 27 mars 1952 autorisant le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre à déléguer sa signature aux délégués 
interdépartementaux et départementaux du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre et aux Chefs des sections 
départementales des pensions. 


















Le président du conseil des ministres, 
Sue le rapport du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, 

Vu l'article 1 du décret du 17 août 1938; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres 
Gouvernement, 






da 









Décrète : 

Art fer, — Délégation est donnée aux déMgnés interdépartermens 
taux et départementaux du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre et aux chefs des sections départementales des 
pensions, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens co 
battants et victimes de la guerre les décisions de mise en payement 
et de suspension de payement de l'allocation spéciale de la loi du 
2 mars 19%, 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 












Lei 


mars 1952, 






ANTOINE PINAY. 






Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE. 














EE D— 
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Tableau d'avancement, pour l'année 1952, du personnel des officer 
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre. 











' t 


Sont inscrits au tableau d'avancement, pour l'année 1952, les De 
tionnaires des offices départementaux des anciens combattants € 
victimes de la guerre désignés ci-après : 









Pour la classe Jonctionnelle des secrétaires généraux 
de ire catégorie, 






1 M. Chavy (Paul), secrétaire général, Nièvre. 

2 M. Gablin (Louis), secrétaire général, Manche. 
3 M. Pillon (Maurice), secrétaire général, Somme. 
M. Berard (Maxime), secrétaire général, Alger, 








La 







lour la classe exceptionnelle des secrétaires généraux 
de ire catégorie, 


3e échelon, 


M. Jaroche (Eugène), secrétaire général, Isère, 
M. Azema (Pierre), secrétaire général, Hérault. 



















15 — 








2 échelon. 


M. Tizon (Victor), secrétaire général, Maine-et-Loire, 
M. Bourron (Moïse), secrétaire général, Vendée. 














Lo + 






14+ échelon. 







Ille-et-Vilaine, 





M. Gente (Robert), secrétaire général, 
M. Beau (Paul), secrétaire général, Eure. 






12 




















Pour la classe ercemionelle des secrétaires générauz 
de 2e catégorie. 









M. Dufier (Georges), secrétaire général, Loir-et-Cher, 
2 M. Lanaud (Hugues), secrétaire général, Aube. 
3 M. Hollinger (Marcel), secrétaire général, Haute-Saône, 
4 M. Castanier (Louis), secrétaire général, Var. 
5 M. Pierredon (Paul), secrétaire général, Lozère. 






Puur la classe exceptionnelle des secrétaires adjoints. 







1 M. Boutoille (Maurice), secrétaire adjoint, Seine-Inférieure. 
2 M. Marmorat (Gabriel), secrétaire adjoint, Rhône. 

3 M. Castel (Alain), secrétaire adjoint, Finistère. 

4 M. Audiger (Joseph), secrétaire adjoint, Ille-et-Vilaine 

5 M. Noclercq {Edouard}, secrétaire adjoint, Pas-de-Calais, 





6 Mme Tabar (Renée), secrétaire adjoint, Seine-el-Oise, 












At 
es 
ms 
ns 


_ 
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Pour le grade de secrétaire général de Âre catégorie INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
4 M. Delorme (Léon), secrétaire adjoint, Seine. 
2 M Morel (Georges), secrélaire adjoint, Seine. 
3 M. Pages (Jean-Marie), secrétaire général, Cantal. 
AM Camiade (André), secrétaire général, Landes. ASSEMBLEE NATIONALE 
5 M. Loingeville (Jean), secrétaire général, Haute-Savoie, 
6 M. Tijou (Jules), secrétaire général, Indre-et-Loire, Année 1952 
1 M Araud (Fernand), secrétaire général, Ariège. 
8 M. EE —— ——  ——  — — — 


Brunet (Marcel), secrétaire général, Creuse. 


Pour les grades de secrétaire général de 2° catégorie 
et de secrétaire adjoint. 
1 Mme Arnould (Charmette),; rédacteur principal, Ardennes, 
+ Mme Drussy (Ermnilienne), rédacteur principal, Loir-et-Cher, 
3 M. Bonnaure (Emile), rédacteur principal, Oran. 
a M Schoen (Henri), rédacteur principal, Seine. 
5 Mme Barillot (Suzanne), rédacteur principal, Seine 
6 M. B'anc (Emile), rédacteur principal, Tarn-et-Garonne 
7 Mile Regouin (Marie), rédacteur principal, Sarthe: 
8 Mme Viard (Simone), rédacteur principal, Haute-Saône, 
9 Mme Demur (Madeleine), rédacteur principal, Isère. 
© Mlle Roche (Arlette), rédacteur principal, Bouches-du-Rhône, 
HU M Pirat (Claude), rédacteur principal, Saône-et-Loire. 
2 Mme Moignard (Marie-Louise), rédacteur principal, Haute-Vienne. 
13 M. Seguin (Pierre), rédacteur principal, Seine. 
11 M Fleuret (Gustave), rédacteur principal, Charente-Maritime: 
45 M. Dutaut (Camille), rédacteur principal, Gers, 
16 M. Agu (Marceau), rédacteur principal, Var. 
71 M. Faucher (Marcel), rédacteur principal, Creuse. 
18 M. Ferrand (Robert), rédacteur principal, Lot, 
19 M. Germain (Albert), rédacteur principal, Meurthe-et-Moselle. 
D M. Degueurce (Robert), rédacteur principal, Seine. 
M. Testard (Pierre), rédacteur principal, Vienne, 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture d'autorisations de programme et de crédits de payement. 


Par arrêté en date du 2% mars 1952, il est accordé an ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1952, en addition 
aux autorisations de prograrmme et aux crédits de payement accordés 
e la loi de finances et par des textes spéciaux, des autorisations 





e programme el des crédits de payement s'élevant respectivement 
à 1.721210.#00 F et applicables aux chapitres ci-après du budget 
swnnexe des postes, té égraphu s et télé} hones, 




















———— = — — = — 


AUTORISATIONS 


CRÉDITS 
DÉSIGNATION de de 


programme payement 





francs. francs 


2e SECTION. — Dépenses 
extraordinaires. 


— Equipement. 


MORDIS ssososcossossescsosesseee . 181.000 .000 181 .000.000 
Chap. 4921, — Equipement, — Maté- 
riel électrique et radioélectrique.. 1.500.210. 400 1.500.210.400 
Chap. 99931, — Equipement, — Maté- 
riel de transport routier........ .… 40.000 .000 40.000.000 
STE TER PET ETLT 1.721.210.400 1.721 .210.400 














Modification de l'arrêté du 5 tévrier 1952 
portant ouverture de crédits, 


2 Secrion. — Dépenses extraordinaires. 
chap 900, — Equipement. — BALIMENIS ss... 1.494.000 F. 
hap. 9000. — Équipement. — Bâtiments ........... 2.156.000 


Wap, 09. — Equipement. — Bâtiments ......s.ssse 2.283.000 


PR coccococoscosccce D.358.000 
— ———  — 


Le »l 














Ordre du jour du mardi 1° avril 1952, 


A neuf heures trente. — 1" SéanE PUBLIQUE 
4. — \ par su « i { [1 Ne 
miss S 
2 N o1! r d 1C4 LA uu 
Coulist su! t Le 1 Li 
& — Vote « vo 1 le M et 
pi EL: rs Q ‘ LS « 1 d - 
pense des | CE ( [ \ { J 
dont deux s | Eu h | \ at}, 
_— M. 4 (= ) 
4 — Vot i 140 d nent de : 
cé ( } \ | ’ j l 1 
Portde-Piles (Ne 2927, — M. Mido!, rapp nu ‘ l 
ny atts 
5 \ ° t 1 1 MT 1- 
< © x 
M. 1! LES 
6 \ ù a 
cé A \ | | 
dt \ ] \ + M. Re 3 













9. \ ” | . Rx de M. Mrei |= 
skeur ] | 6 au 
m jat à nem de puite \ du A! er, 
ra = r 







A seize heures. de SÉANCE 1 r 
Suite 4 | au d [RE (| 
1952. (Nos 3091-3108 M. Charles Barans ! 
A vingt et une heures, x Séam 











Suprh'ant — MM, Kriegel-Valrimont je M. 1! IX } e] 
de M. Bonte), Pierre Meunier (de M. de nl + QE 
Fioret (de M. Allred (Cæste-Floret), d'As'h de La Vigerk a 
M, Pierre Cot}, Saint-Cyr (de M. Maurice Faure), Lapi le M. Le 
Bail), Boutbien (de M. Daniel Mayer), Brusset {de M. Mondor de 
Baudry d'Asson (de M. de Moustier), Valle {de M Pupa!}, Lias 
Je M. Reille-Souit}, Tricart (de M. Rosenblalt), Catroux (de M. Ven- 
roux). 
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Commission des finances. 






‘tance du vendredi 23 mars 1952. 












Présent MM. Abelin, Barangé Chartes), Bénard, Boisdé, Burlot, 
Coura ofo Dagaun., Darou, David (Marcel), Denais Jos ph . Die- 
thelm, D 12 !J ès), Fagg li, Ferri {Pierre}, Gabelle, Gardey 
(Abel), Ja et (Marc), Jes-Julien, La Chambre (Guy), Lamps, 
Lecourt, Le rdt {hra . Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, Men- 
d | e, M er (Pierre), Palewsk Jean-Paul), Pineau, Raffarin, 
Rama , Reynaud Paul), simonnet, Vallon (Louis). 





































Sup ts. — MM. HN it ‘de M, Corn'g Molinier), Bouvier 
C'u M. ! r 
{ t, ‘ } , à la Cancer, w Dorey, 
à | 4 Je li 28 mars 122 
Présent —_ MM. Al Barangé (Charles), Bénard, Bolsdé, 
Burlko lol, Dagain, Darou, David (Marcel), Denais 
} : n, D 2 ‘Joannès), Faggianellil, Gabelle, Gardey 
(Abel), Jacq M * Julien, La Chambre (Guy), Lamps, 
Leco P it | . Le Roy La e, Massol, Mazier, Men- 
dès.} M re :P , Palewski Jean-Paul), Pineau, Rafla- 
r t y, iud ‘Paul simonnet 
Sup M. Ne t {de M. Corniglion-Molinier), M. Kriegel- 
Va M. Tour ai 
Commission de l'intérieur. 
Séance du vendredi 28 mars 1952. 
P ts. — MM. Pallanger (Robert) (Seine -et - Oise), Genton, 
O0 \ st , 
Ei - MM, EF ‘raber, Tirolien, 
Commission de la marine marchande et des pêches. 
Ç lu ? lredi 3 mars 19% 
Présente. = MM. Bissol, Dupuy (Marc). Gaborit, Guitton (Jean) 
] M! 1 (! Vend Mora, Schmitt (René) 
(M 
S — MM. cent (de M, Capdeville), Thomas (de 
8! 

















[ Los \ (YY \isne), Coudray, Crouzier, Florand, 
} Lefèvre \ayn ] \rdennes), Lenor- 
Midol, Nisse. Raymond-Laurent. Rousse- 












l 

Su t. — MM, I f le M. I e), Liautey e M. Le 
k 

2e lu iredi 23 mars 1952 

{ — VV Jray, Cr er, Florand, Guiguen, Lenormand 

Ï 1t, Secrétain, Schmitt (Renéj 

« UM 1! t de M. Brault), Lucien Lambert (de 

M \ (de M. Gravoille), Alphonse Denis (de 








Convocation de la conférence des présidents. 












ontormément à l'article 34 du règlement 







La | 
(v le l'Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sui des & < ii membres au moins) est convoquée par 
M ie ésdtent vour le mardi {+ avril 1954, à quatorze heures 





trenie, da es salons de la présidence 





+ © 
— © &- 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1952 











Ordre du jour du mardi 1° avril 1952. 





A quinze heures, — SÉAXCE PUBLIQUE 





1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Berlaud <xpose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre que le statut des réfractaires, paru sous le 
ne ‘4-1027 au Journal dificiel au 24 août 1%5%, spécillait que Je d | 
portant règlement d'administration publique devant fixer les n 


lités d'application de la loi devait être pris dans un délai de tros 
mois à compler de sa promulgation; ce délai étant expiré de] . 


24 novembre 1950 et rien n'ayant été fait à ce jour, lui demand $ 
raisons de cé retard et s'il entend prendre rapidement toutes di: 
tions pour assurer le respect de dispositions légales votées par Les 
Assemblées. (Ne 277.) 

M. — M. Héline demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
mesures ont été prises pour organiser la protection civile en ti 3 
de guerre; quelles sont les réalisations dans ce domaine; q 3 
sont les répercussions financières des projets envisagés, (N° 2; 

II. — M, Méric signale à M. le ministre de l’intérieur les cor 


tions dép'orabies dans lesquelles à été organisé le déplacement qu'il 
a effectué à T«ulouse et dans le département de 'a Haute-Garonna 
à l'occasion des inondations survenues dans le Sud-Ouest: et lui 
deinande les raisons pour lesquelles un certain nombre de parlen 


taires socialistes n'ont pas élé conviés à la réunion de Touou:s 
ayant pour objet l'étude des mesures immédiates à prendre, comp's 
tenu de la situation nouvelle créée par cette calamité, (Ne 285 

IV. — M. Bertaud demande à M, le ministre de :a reconstru net 
de l'urbanisme s'H est bien exact que les autorisations de cons D 
ou de surélever les immeubles existants ne sont présentement accor 
dées lorsqu'H s'agit notamment d'immeubles à habitations collectives 
que sous réserve que des abris répondant à certaines conditions 
soient aménagés dans le sous-s0l de l'immeuble; si cette obliga L 
n'ayant aucun rapport avec l'habitat proprement dit, est effective. 
ment imposée, i] y a :ieu, sembie-t-il, d’aëmettre que les dépences 
suppémentaires imposées de ce chef, et qui ne peuvent manquer 
d'augmenter singulièrement le prix de la construction, doivent être 
prises en charge par l'Etat; jl lui demande si c'est également son 
opinion et s'il appartient au ministèra de la reconstruction et de 
l'urbanisme d'affecter une partie des crédits mis à sa disposition 
pour assurer un financemert spécial. (Ne 282.) 

V. — M. Péridier demande à M. le ministre de l’agriculture en 
raison de l'intérêt considérable, tant régional que nationa e 
représenterait l'implantation de la culture du coton en Franre, il 
ne juge pas utile de rendre certaines mesures pour encourager les 
essais de cette culture, qui sont poursuivis à l'heure actue 
certains producteurs de la région languedocienne. (N° 285.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’A 
biée nationale, autorisant le Président de la République à r r 
le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une comn 


» 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que Ses annexes, les 


protocoles joints et une convention relative aux dispositions 
sitoires. (Nos 817, année 1951, et 63, année 1952. — M. Carcassonpe, 
rapporteur, et ne 6%, année 1952 — Avis de la commission de la 
production industrielle. — M. Armengaud, rapporteur; et n° 81, 
année 1952, — Avis de la commission des finances. — M. Jean 
Maroger, rapporteur; et no 101, année 1952. — Avis de la commis 
n de la défense nationale, — M, de Maupeou, rapporteur; et n° 102, 
année 1952, — Avis de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, — M. Longchambon, 


rapporteur.) 

3. — Discussion ‘du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
complétant le paragraphe 1er de la section VII du titre II du livre LH 
du code pénal par un article 367, (Nos 50 et 129, année 192 — 
M. Gaston Chariet, rapporteur.) 


4, — Discussion de la proposition de résolution de M. Patient et 
des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter 16 
Gouvernement à accorder une aide immédiate aux habitants de 
l'anse de Kourou (Guyane française) victimes des tempêtes qui ont 
fait rage sur les côtes de Guyane en novembre et décembre !: L 
(Nos 43 et 124, année 1952. — M. Lodéon, rapporteur.) 








Convocations de commissions. 





des 


La commission des affaires économiques, des douanes et n 


conventions commerciales se réunira le mercredi 2 avril 1%2, 
dix heures trente (lo:al ne 274): 

Décisions sur un programme de travail. 

Examen préliminaire du projet de loi de finances pour l'exer 
cice 1952 (n° 3091 À. N.). 

Essai de conjoncture économique. 

Questions diverses, 


 ———————… 





















ts 
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La commission de la produetion industrielle se réunira le jeudi 
8 avril 1952, à dix heures trente (local n° 274) 

suite de i’étude préliminaire des questions suivantes en prévision 
de l'examen du projet de loi de finances pour l'exercice 492 
(n° 3091 A. N.}): 

protection du stock outil; 

Amertissements accélérés; 

Impôt sur les sociétés ; 

Mesures propres à encourager la production de minerais et métaux 
bruts, d'ane part, et les recherches de pétrole, d'autre part, 

Taxe sur le chiffre d’affaires et plan Schuman, 


Questions diverses, 





Avis de concours pour l'emploi de sténodactylographe 
(dame secrétaire) des services du Conseil de la République. 


Un concours pour l'emploi de sténodactylographe (dame secrétaire) 
des særvices généraux da Conseil de la République aura lieu à pærtir 

1 samedi 149 avril 1952, Les sténotypistes ne sont pas admises à se 
présenter à ce concours. 

Ce concours comprendra des 
épreuves d'admission. 


épreuves d’admissibililé et des 


À. — EPREUVES D'ADNISSIBILITÉ 
Samedi 19 avril 1952. 

je Epreuve de sténographie : deux minutes à la vitesse de 80 mots 
minute, une minute à la vitesse de 90 mets minute, une minute à ka 
vitesse de 109 mots minute, une minute à ;:a vilesse de 110 mots 
minute. 

Les candidates devront ensuite reproduire à la machine les prises 
sténographiques ; 

% Rédachon à la machine à écrire de lettres courantes ou d’un 
compte rendu de conversation sur la base d'éléments fournis aux 
candidates; 

3e Dactylographie et déchiffrement. — Reproduction à ka machine 

un texte manuserif comportant um tableau et un certain nombre 
je difficultés à résoudre: fautes de français, inélégance de style, 
mots absents ou changés, additions insérées en marge, interversions 
d'alinéas, Cette épreuve est destinée à pro1ver une bonne connais 
l'orthographe et préhension générale du texte. 


sance de une com 


B. — EPREUVES D'ANMISSION 
Date fixée 
1. — Epreuves obligatoéres. 


io Epreuve de eténographie comprenant: 

La prise d’une lettre à 90 mots minute; 

Une minute à 196 mots minule, 

Une minute à #10 mots minute ; 

Une minute à 129 mots minute. 

Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques; 

2 Transeription directe sur la machine à écrire d'un texte dicté; 
3e Tests psychotechniques simples d'inteligence, de mémoire et 
d'attention n'exigeamt des candidates aucune préparation spéciale 


ultérieurement, 


IL — Epreuves facultatives. 


Copie à la machine à écrire et traduction, sans diefiomnaire, d’un 
texte rédigé en Anglais, en Allemand, en Espagnol ou en Italien. 
Les candidates connaissant plusieurs de ces langues pourront e’ins- 
rire pour deux langues vivantes au maximum. 

Les épreuves seront eotées de @ à 2% points et aflectées des 
ceflicients suivants: 

Première épreuve sténographique......... 

Rédaction à la machine à écrire d’une lettre courante.......... 
Dactylographie, déchiffrement....…....ssocsososssssossssese 0e 00 e 

Deuxième épreuve sténographique........sssssosososertosssess 

Dictée directe à la machine... 

Tests psychotechniques.. . 

Langues étrangères: pour chaque Épreuve.......ssssss 
{tes épreuves étant facultatives, donneront seules droit à une majo 
F31on de point les notes au-dessus de 10.) 

, oUte note inférieure à 10/2% dans la première et la seconde 
‘preuve sénographique est éliminatoire. 

#5 candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
© parvenir avant :e 12 avril 1952, au secrétariat général de la 

Slure du Conseil de la République, une demande écrile de leur 
mpagnée des pièces suivantes: 
extrait récent de leur acte de naissance; 

EXirait récent de leur casier judiciaire; 

licat de bonne vie et mœurs; 
te manuscrite indiquant leur situation de famille 
{ I macrnine à EcCI 


à ladmmnistration du 


DRRLRELELLLLELEREELLIRLLIELLILLLI LEE] 
ERP ELEELEEILLLILILILILLI2117 


t 


es entendent « rrir sur leur 





La L PE 1 on: 
sur une machine appartenant 


ce au 


Conseil de la République: b}) si elles désirent subir l'épreuve facut 
tative de langues étrasgères (avec mention de la ou des deux langues 
choisies} : 

5e Une copie de kurs 

ée Une note manuscrite indiquant leuss autr titres 
antérieurs leurs derniers certificats de travail) 

Elles devront être françaises, Agées de vingt ans au mn 
trente au plus, le 19 avril 192 Cette limite d'âge est angme 
d'un an par enfant à charge. 

L'admission dans les services du Conseil de la Répablique sera 
subordennée au résullat favorable de la visite réglementaire devant 
le médecin chef du Conseil de la République. 

Tous renseignements eomplémentaires serent donnés aux candi- 
dates qui se présenteront aw secrétariat général de la questure du 
Conseil de la République, palais du Luxembourg, 13, rue de Vaugirard 
{métro Odéon), tous les jours, de dix heures à midi et de quatorze 
heures à dix-huit heures (samedi compris), 


titres universitaires ; 

es el emplois 
(avec 
ne et 


ée 
tés 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


——— 





Orére du jour du mardi #7 avril 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen de la demar 
la cominission des aMaires . 
(ne 23%0, année 1951) transmise par M le let 
minisires, sur le projet de gécret, présenté par M 
France d'outre-mer, étendant aux territoires re'evant 
la France ire la oi n° 49-1436 du 17 novemi 
tant la loi du 29 décembre 1991 facilitant l'acqmsit 
ou tracteurs automobiles 

2. — Examen de la demande di: 
par là comamis-jan des affaires cuit 
mer, relative à la demande d'avis 
par M le président de l'Ascembl“« 
loi de M. Awmad Cou nat 
tendant à re 
laires da 
çaise 

3. 
senées Dar 1a « 1 ours à t 
demand dar ne 2, ar » 1951 nise w M ] 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi formulée 
M. Durand-Réx lle, sualeur, tendant à déterminer la situatior 
paint de vue fiscal des ssextée exerçant leur ivilté dans dwe:r 
parties de l'Union françarsc, soumises à des Wgislations fl4« 
différemtes; D) ja derminde d'avis (ne 222, anr 1951) transmise 
ar M. be président de l'Aesemblée natiomale, sur propositi 
loi de M. Jacques Bardoux sur marché libre de r et 
monnaies-or. 

4. — Examen de la demande de délai supplémentaire, prisentée 
par la commission de politique généraie, relative à la demande d'avis 
(ne 321, année 19%1) transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi modiflant certaines dispositions du 
décret du 9 octobre 1913 et textes sebséquents sur l'orgamisation et 
le fonctionnement des municipalités à Madagasear et déclarant ledit 
décret applicable au territoire des Céemeres. 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést- 
dent ée l’Assembkée nationale, sur le projet de loi ralifiant la conven- 
tion internationale sur les pêcheries de l'Atlgntique Nerd-Ouest. 
(Nes 3%, annfe 19541, et 166, année 1993. — M. Alfred Bour, rappor- 
teur. — Avis de ja commission des rela‘ïions extérieures, M Esnault, 
rapporteur.) 

6, — Disenssion de la demande d'avis twansmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale sur [a proposition de loi de M. Malbrant, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier et compléter 
la loi ne 47-1629 du 29 août 17 fixant le régime électora}, ka com- 
posilion, le fonctionnement et la compétence des assembes de 
roupe en Afrique occidentale française et Afrique équatoriale 
rancaise, dites Grands conseils. (Nes 9 et 16 1952, — 
M Alduy, rapporteur.) 

7. — Discussion de la dernande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de décret présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant, en ce qui ewncerne les 
Elabriis 2e inÇais de l'Océanie, les die px tions { ret du 
30 décembre 1937 concernant le régime de L . 


lé de délai & ipph mentaire 


onoiniques, relative 


- 1 


dre 


de 


, année 


dun 


nents fr 
1 transcripl 
1, et 147, année 1952. — M. Anlonini, rap} 


m de la demande d'avis trar 


ni nationale sur le projet 
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9. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationa:e sur le projet de loi ratiflant le décret 
du 27 avr 1951 approuvant l'article fr d'une délibération prise le 

ovembre 1%% par l'assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie tendant à modifier le décret du 20 juillet 1932 
porlant réglementagion du service local des douanes. Nes 10 et 































451, année 1952, — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 

10. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 2 avril 191 approuvant, en ce qui concerne les droits 
de douane, la d'ilibération prise le 23 novembre 1950 par l'assemblée 
representative des Etablissements français de l'Océanie tendant à 
exoncrer du payement des droits de douane et des droits d'entrée 
pendant une période de cinq années le matériel importé par les 
compagnies de navigation aérienne, (N°s 11 et 152, année 1952 — 
M. Lo HMuu Thinh, rapporteur.) 

#1. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant À ratifier 
le décret du 3 avril 1951 approuvant quatre délibérations prises les 
47 bre 1950 et 3 novembre 1950 par le Grand conseil de l'Afrique 
0 | e française et la commission permanente de celle assem- 
blée, modiflant la quotité des droits de douane sur certains ariicles 
(Nos 13 el 153, année 1952, — M. Do Huu Thinh, rapporteur. 

12 Discussion de la praposilion de MM, Jean Scelles, Paul 
Catrice, rval, le général Delmas, Jousselin, Juge, La Gravière, 
Morcux, des membres du groupe M. R, P., et MM. Bui The Phue, 
Borrev, Guvyard, Nguven Huy Lai, Sousa'te, de La Vasselais et 
Mine la P » Yukanthor tendant à demander au Gouvernement 
de « nemorer le « \aire de 1 mort de Louis Braille dans 
l'1 » use, de transférer sun corps au Panthéon et de per 
metllre aux à vles l'accès de la culture tant en français que dans 
les « es lai s de l'Union française grâce aux adaplalions du 
Sy bralte Nos 1, anne 1951, et 157, année 1952, — M. Bui 
Tn 'hue, orteur 








Commission de politique générale 























Séance du jeudi 27 mars 1952. 
4 nts. = MM. Alduy, André Max, Arboussier, Coquart, Juge, 
JR }u iux-D payt 
Frcusés MM. Barbé, Boukheloua, Boussenot, Buu Kinh, Cou- 
bèche Saïd A M'le Lafon, MM Lapart, Laurent-Eynac, Laurin, 
Le Guénédal, Longuet, Lozeray, Mitterrand, Nguyen Huy Lai, Soppo 
Priso, S itte, Souvannavong Ourot, Tétau, Thévenin, Vanier, Ya 
Doumbhia 
Suppléants — MM, Roulleaux-Dugage (de M. Michelet), lfax André 
(de Mme Lefaucheux), Voca (de M. Foccart). 
Convocations de commissions. 
La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
der avril 1952, à quatorze heures quarante-cinq (lo:al ne 120 
| Nomination de rapporteur pour la proposition (n° 164, année 
1952) ! lant à inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre 
pour rea r une politique constructive de l'organisation et de 
l'aménagement du Sahara français au sein de l'Union française. 





JL — Nomination de rapporteurs pour avis 
a, Pour la proposition (me 417, année 19521, tendant à inviter le 














Gou nent à promouvoir une politique des hydrocarbures en 
harmonie avec une planification rationnelle de l'économie des pays 
d ner de l'Union française; 

b) Pour la proposition (ne 136, année 1952) tendant à inviter Île 
Gouver nt de la République française à étudier les modalités 
d'une i \ routière transaharienne Casablanca-Dakar, 

La € m n des relations extérieures se réunira le mardi 
LL 1952, à quatorze heures quinze (10 1] ne 217): 

1, — Ra rt pour avis de M. Esnault sur la demande d'avis (n° 23% 

de 1931) relative à la ratification de la convention internationale 

if je \ itique Nord-Ouest 

N. B La discussion de cette demande d'avis est inscrite à l'or- 





me, 


lu r de | ance publique d ir mé 















AVIS FT COMMUNICATIONS 












Ministère de la défense nationale, 






Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air, 






! uit an Journal officiel du 15 mars 1952, page 3009, 4e ali- 
I , PE. 6: « dactylographes », ajouter: « renvoi (1) ». 


——— 40 à ——— 










Ministère des affaires étrangères. 





Avis de concours pour le recrutement de secrétaires d'administratios 
Slagiaires à la direction des linances du Maroc. 


Un concours pour le recrutement de dix secrétaires d'admi: + 
tion stagiaires à la direction des finances du Maro®, s'ouvrira $ 
et 10 juin 1952, à Paris, Bordeaux, Marseille et Rabat. 

Les candidats devront être titulaires de certains diplômes 
lauréat, brevet supérieu:, capacité en droit, diplôme des « 


supérieures de commerce reconnues par l'Etat, etc.) et , 
âgé de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus à la da ! 
contours, ces ;:imites d'âge étant susceptibies d'être prolongées d 15 


certaines conditions, 
Des réquisilions gratuites de passage seront dé'ivrées aux . 
dats admissib'es afin de se rendre à Rabat pour y subir les é ÿ 
ora'es; le voyage de relour est assuré dans les mêmes con ; 
aux candidats non admis définitivement. 
Date de clôlure des inscripliaons: 28 avril 1952 
Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la . 
lion des finances, bureau du personnel, à Rabat. 
6 6 &- — 








Ministère des finances et des affaires économiques. 
GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


Avis relatif au regroupement des emprunts Algérie 4 p. 100 1930 
et 4 p. 100 1991. 


Un arrêté du fer mars 1952, du gouverneur général de l'\'; 
publié au Journal oflicier de l'Algérie du 28 mars 1952, fix 
condiliuns de regroupement des emprunts 4 p. 100 1920 et 4 
1991 du gouvernement général! de l'Algérie 

En verlu de ce texte, il sera procédé, à compter du fer avr 
au remp.acemment des litres des emprunts précités par de nou ; 
ob'igations 4 p. 100 1952 du gouvernement général de l’Aig 
bénéficieront du même régime fiscal et des mêmes garan 
les obligalions qu'’el:es remplaceront, 

Les nouvel'es ob:igations seront créées sous la forme au 
en coupures de 10.009 F. A titre d'appoint, il pourra être 
coupures de :.000 F. 

Les intérêts et remboursements des nouveaux titres seront pa i 
annuellement le fer avril, 

Les nouvelles obligations seront amortissables en huit ans a 
mum, à partir du Îer avril 1952, par vois de tirage au sor 
rachat en Bourse au-dessous du pair, suivant un tab'eau d'ar 
ment qui fera l’objet d'un arrêté u'térieur 

Le gouvernement généra de l'Algérie se réserve !a facu:té 
céder à loute époque à l'amortissement anticipé de tout ou J 
des obligations en circulation par remboursement au pair 
de l'intérêt couru, moyennant un préavis minimum d'un n 

A comp'er du fer avril 1952, les obligalions anciennes cess 
porter in'érêt et ne donneront plus lieu à amortissement. A1 





de l'échange des titres, 11 sera procédé au règlement des j 

ci-après afférents aux anciens titres et courus au {er avril 19 
Obligation de l'emprunt Algérie 4 p. 100 1920, coupon n° 4? 
Obligation de l'emprunt Algérie 4 p. 100 1931, coupon n° 4! 
Seu'es coupures de 10.000 F du nouvel emprunt seront c en 


Bourse, 
A titre transitoire, les obligations des emprunts anciens 
ront à être cotées en Bourse jusqu'au {er octobre 1952. 
Dans la métropole, les titres anciens pourront être dé] 
échange dans les banques et établissements financiers. 


né À 





Ministère de l'éducation nationale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, A LA ]J 
ET AUX SrOnRTS 






Avis relatif aux professorats des écoles nationales professionnelles 
et des collèges techniques (2° partie, nouveau régime). 





Une session de la deuxième partie des professoral 
nationales professionnelles et des collèges techniqu 
régime, s'ouvrira en 1952, aux dates indiquées ci-dessous 

Sections A 1 {sciences industrielles), A 2 (sciences et 
triels), à parte du 16 juin; 

Sections E (français, histoire, géographie), G (histoire, 
français), à partir du 23 juin. 

Seuls les candidats qui ont été reçus en 1951 au cor 
trée en troisième année de l'école normale supérieure 
gnement technique peuvent se présenter à ces examens 

Les inscriptions serom: reçues au 5° bureau de ja d 
l'enseignement technique, 44, rue de Bellechasse, Par 
qu'au 16 avril 1952, 


u 





ee 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES 


RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la onzième semaine du 8 au 14 mars 1952. (} 





FFERENCE 
1952 1951 POS. ‘ 
TRAFIC _ nn 1952 


NATURE DU 


Recelles évaluées Recettes comptables . 


IT  Ausoiue 
‘ 





VOYALEUTS ssrssonvsmsomenssmnnmnmnssensee 
Bagages et CONSIENE. ....s.ssssosseseonsnse 
Colis postaux, petits colis... 


Marchandises (détail et wagons) 











To!al des recettes de la Société natio 
nale des chemins de fer français... 




















Evaluation des recettes au 14 mars 19:2. 





RATURE DU TRAFIC 


RECEITIES 
comptables 
du fer janvier 

au 
31 janvier 
iux2 





VOYALEUrS sososoosssoossssesssonsee 


Bagages et consignes 
Colis postaux, petits colis. ............ 


Marchandises {détail et wagons). 


Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 





RECE 


tvalutes 


au 
14 mars 
1952 





ITES 


da fer févri 


du 





des re 


107141 


eties 


{*" janvier 


au 
14 mars 
19,2 


| 
JRECEITES 
Le 1: 


La 0 v LET 


iv 








DIFFERENCE L: 














Imprimerie, 31, quai Voltaire, (2e). Le Préjet, Directeur des lournaux ofjicw REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPH'OI E 








27 mars 
Cours 
relevés 
après 
Bourse 


DEVISES 





Etats-Unis (1 dollar)... 
Belgique (100 francs). 


Canada (1 dollar) 
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TIRA 


_— 


COMPTOIR 


OIEUE 5 





Liste des 3 obligat 


1.220 1.211 1.2 
4.220 31.221 1.22 


COMPTOIR 


OUUGE 5 





Liste des 14 obliga 


{ 1 
ne t { 
(0 1 









LUsant da la facul 
& obligations ava 
l'amer nent @/ 

Le nl sat L 
paya dan 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 










L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


GES FINANCIERS 





GENERAL DE QUINCAILLERIE 
Etablissements H, GARNIER 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL BK JY MILLIONS DE FRANCS 


xHAL : 15, nur Focu, COMMERCY (Meuse) 
R. { Saiat-Mihiel me 152, 


Obligations 5,5 0/0 (émission 1948). 


ions sorties au quatrième tirage du 17 mars 1952, 
remboursables le 17 avril 1952, 


112 413 414 
té que la société s'est réservée lors de l'émission, 
ent é rachetées, ce qui porte à 46 obligations 


sorties au tirage sont remboursables à 5.000 F 
banques Varin-Bernier, Société nancéi@mne et au 
e coupon ne 5 payable le 1°r avril 1953 attaché, 





Obligations sorties au troisième tirage du 1° mars 1951 


et non remboursées, 
19 91.913 1.91° 1.915 1.216 1.217 1.218 1.219 
23 1.22% 122% 126 1.227 128 1229 1290 





GENERAL DE QUINCAILLERIE 
Etablissements H, GARNIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29 MILLIONS BE FRANCS 


XAAL : 15, Rux Focu, COMMERCY (Mause) 
R. C.: Saint-Mihiel ne 1952 





Obligations 4 0/0 ‘émission 1942), 


tions sorties au cinquième tirage du 1°" mars 1952, 
remboursables le 17 avril 1952, 


M 396 269 599 S19 893 1.314 1.315 
\ no 467): certificat ne 26 (obligation 
11 (obligation ne 1.806); certificat ne 4112 
“ment comporte au total 42 obligations; 


1 société s'est réservée lors de l'émission, 


s au e sont rem rsables à 2.000 F, paya- 
V B r, Société nancéienne et au siège 
19 payable le 1er octobre 1952 attaché, 


tirées au sort et non encore remboursées. 


tirage du 1er mars 1951 
173 1.014 1.015 41.0% 1.166 1.212 1.255 
1.26 1.339 1.524 
14, 118 


ne tirage du 1er septembre 1950, 
1.174 et certificat ne 102 
mier tirage du {r s-piembre 1948. 
yL 


* 

















Société Générale de Couatellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
Site Ss0GAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS Q°) 
R. C.: Seine H13N,. 







Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, cette sociélé a pr cédé au rachat en Bourse de 9% obligations 
4 1/2 0/0 19%4 dont le huitième amortissement est prévu pour le 
10 avril 1952. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mars 1952 

















Liste numérique des séries comprenant des obligations 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 


166 à 170 — 1.141 à 1.145 




















Société Nouvelle des Chaux et Ciments H. de Villeneuve 
SOGRÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 160 MILLIONS DE FRANCS 
Sibos socaL: 1, RUE Prriubas, MARSEILLE 















MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont informés que, usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces obli 
Es la société a rachelé en Bourse les 150 obligations dont 
‘amortissement était prévu à la date du for mai 1952. 

En conséquence, il ne sera pas procédé à un tirage au sort. 








Liste des numéros restant à rembourser sur l'amortissement 
du 17 mai 1945. 

964 60 2.262 2.731 

— - — + 


















Société anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
AU CAPITAL D& 68.000.000 bx FRaNCS 
R. C.: Briey B 100. 

















Obligations 6 1/2 0/0 1949, 











Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a racheté en Bourse les 23 obligations dont l'armor- 
tissement a été prévu pour le 15 avril 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été eflectués par voie de 
rachats en Bourse. 










Le conseil d'administration. 






= — — 3 








MANUFACTURE GENERALE DE MUNITIONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000.000 DE FRANCS 
BOURG-LES-VALENCE (DRÔME) 















Emprunt 4 1/4 0/0 1944. 







Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société Manufacture générale de munitions, Bourg-lès-Valence, 3 
procédé au rachat en Bourse et à l'annulation de 537 obligations dow 
l'amortissement est prévu pour le 15 mars 1952, 


















Obligation 4 1/4 0/0 sortie à un tirage antérieur 
et qui n'a pas été présentée au remboursement. 


7.984. 
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Compagnie des Produits Chimiques de Roche-la-Molière 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {12 MILLIONS DE FRAXS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 35, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine ne 28297 B. 


1939 
LISTE NUMERIQUE 
{e Des 118 obligations sorties au tirage du 27 février 1952 et rem- 
boursables à partir du 20 avril 1952 au pair de 1.000 F, coupons 
du 20 octobre 1952 et suivants attachés, aux gui cheis du Crésit 
lyonnais à Lyon, Paris et ses pere li a € pr d'a 
part au rachat en Bourse de lions p 
ussementi) ; 
% Des obiigations amorties antérieurement et non remboursées. 
NOTA. L es nombres portés da 
ji ; lquent innée d'é:héaimn 


Obligations 5 0/0 de 1000 F. 


J.) Dilg 


æ * 


Le] 


X 


LP LDPRLRSL 


tt 
a 


A PE LC LCR DCE ICE LE CE E- 


"re 


[PRE 


Oo Ce CS Co 9 CS CS CS CS CS C5 ©S CS 
9 Co Ce Ce C9 CE CE 15 Po DOS 19 te re 


+ 


totwme 


Re de Dr dr C 


à 


sh LE  E  ERE 
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en 


men ar er © 





DEP DAÆABEAX 











pod ble jun but lue nd indie bed jui lt foin bad pale fade lle lue jui bal buis in ft bnée lue fie inde joie fn bd fuite ln Du lue lue nd jade juin nd bndt fut nt bte bd bd lu 


en 


L'U N 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI 
SOCIAL : 4, RUE DE Ti 
R. C.: Choket 


ION 


DE 22.200000 F 


SRcE ÉMENTINES, CHOI 


0134. 


ét rx £ 
1945, a rach 
amorir au 1* 


société, usant de la faculté qu'elle s'est 

sion de ses obligations de 2.000 F 4 0/0 
rse Ja totalité des Litres formant l'annuité à 

soit 116 obligations. 

onséquence, il ne sera pas effectué de ti au sort. 


les numéros sortis aux pri icédents Urages ont été rem- 


“avril 


i rage 
Tous 
vues, 


LA 





REP! BLIQUI E 


£. R ANC AISE 


Belfort 


INYME AU 


Lion de », Brasserie Wagner 


Au 


., ETS AX 


sort 
1952, 


Numéros des 114 obligations de 1.000 F 
mars 1252 remboursables au pair, 


sorties au tirage au 


du 1 à partir du 1: mai 


Numéros des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentes au remboursement. 


ner yen papes garer DES METAUX 


1 MN) MI IOS DFE FRANCS 


PARIS 


Troisième amortissement, 


INDOCHINE 3 OO 1909 


Liste des 750 numéros d'obligations de 500 F sorties au tirase 
du 27 février 1952 et remboursables à partir du 1: avril 1952, 
61 NL 5.121 à 4.120 — : 


5.121 + ) — 5,181 l'x 
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SOCIETE PARIS-CHARBONS 
ANONYME AU G000 F 
160, nux La Faverre, PARIS (10°) 


K seine n° 24502 B. 


SOCKET CAPITAL DE 


SIRGE OU 1AI 


00 


Obligations 4 1/4 1913 de 2000 F. 


Neuvième amortissement 





l'émission, la 


Usant le 1 fn 1lté ju e est € erveée 113 dé 
société à ! « Bou à tota des titres formant l'annuité 
à at | {ee 1 1% 

En co I il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

seule l'obligation ne 1929, amortie au tirage du 15 avril 1946, 
n'a pas été présentée au remboursement 


1951 ont élé couverts 


Le mot ne 3 1 3 iuyees 1914, 1947 d 
pa racha en 1 , 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DuRECTION GÉNÉRAL: 1, RUR TAIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 08, RUE DU FAUDBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 4 0/0 1946 


DK LA 
Sooiété anonyme des usines à gaz du Nord et de l'Est, 








44 por rs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 19461 de la 
Société à ne des usines à gaz du Nord et de l'Est sont informés 
qui imor l t du 10 avril 1952 a été réal par voie de rachats 
en e La onscquen’e, ! ne sera js effectué de ürage au 
sor! 





Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1946 
sorties au premier tirage et non encore remboursées, 


071 à 3.09 (année de remboursement: 1947) 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
Drns IN GÉNÉRALE : À, RUR TArBOUT, À PARIS 
” ( S TITRES : 068, RUE pU FAUBOURG-SaINT-IIONORÉ, À PARIS 


i 0/0 1942 DE 5000 F 
DE LA 


Société des forces motrices d'Algérie. 


OBLIGATIONS 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de la 
Société des force ! es d'Alzérie sont informés que l'amortis- 
sement du 1° mai 19:32 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. 
Eu conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
. Amortisst 
180 Hit à 920 6.%61 


ment 1948. 


à 6.370 — 8.59% à 8.600 


Société anonyme de Blanchiments, Teintures et Impressions 
pe 625. 00) 000 DE Francs 

}, nu pu GARET, LYON 

Lyon B 100%. 


AU CAPTTAI 
OCJAI 


R. C 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 


60 obligations 4 0/0 194? de 2009 F, la Société anonyme de blan- 
chiments, teintures « mpressions a épuisé par rachats en Bourse 
de &M4 obligations l'annuité prévue au tableau d'amortissement pour 
le 15 mars 1952 

En conséquence, fl n'y a donc pas lieu d'effectuer de tirage au 


sort pour ledit amaort 
> 


Liste numérique des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 


1.015 (49 552 et 2.553 49) — 4.231 à 4.240 (47). 
Nora Les nombres entre parenthèses indiquent l'année 













Compagnie Universelle d'Acétylène et d’Electro -Métallursie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
Siice SOCIAL: 6, RUE Pics, PARIS %) 


Registre du commerce: Seine 70741. 









Obligations 4 0/0 1944 de 2.000 F. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de |" . 
sion, la Compagnie universelle d'acétylène et d'électro-méta : 
a procédé au rachat en Bourse des 170 obligations dont l'an 
sement est prévu pour le fer mai 1992. 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort au : 
de cet amortissement. 

Tous les titres sortis au tirage du 23 mars 195 ont été 
boursés. 
















USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 175 MILLIONS DE FRANCS 
Sikox SOCIAL: 16, RU ANTONIN-RayxaUD, À LEVALLOIS-PERRET 
Registre du commerce: Seine n° 27446 B. 















Obligations de 5.000 F 6 1/2 0/0 1949. 








Troisième amortissement du 15 mai 1952. 











Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, fa 
mentionnée au prospectus, la société Usine des ressorts du N 
procédé au rachat en Bourse de la quantité nécessaire d'obliga 
de 5.000 F 6 1/2 0/0 1949 à amortir au 15 mai 1%2 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 







Les précédents amortissements ayant été r'alisés par ra 
Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement 
rembourser. 





rest à 























Compagnie des Transmissions Mécaniques (Seine-Doubs-Istre) 
« S, E. D. 1. $S. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.500.000 F 
Sibcx soGaL : 8, RUE D'ARTOIS, PARIS 
R, C.: 32822 DB. 






(8e) 






seine n° 





Obligations G 1/2 0/0 1951 de 10.000 F, 












Liste numérique des obligations amorties au tirage du 7 mars 1951 
et remboursables à partir du 17 avril 1952 à 10.000 F. 


660 à 955. ° . 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel ©4 
27 avril 1%541.) 














ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 19 février 1952, le président du trinuna 
civil de Beauvais a donné mainlevée du séquestre dont furent l'objet 
les biens, droits et intérêts sis dans l'arrondissement de Beau 
de Gries (André), ancien entrepreneur de maçonnerie, à Beauvais, 
le 3 août 1945, 














Par ordonnance en date du 3 mars 1952, le président du tr 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, ordonné la mar 
levée du séquestre de la Société Pilac, 4, rue des Montibœufs, à 
Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 17 janvier 191 


















Par ordonnance en date du 11 mars 1952, le président du {tribu 
civil de la Seinc a donné mainlevée du séquestre proi 
ordonnance du 24 février 1948 sur les biens, droits et intére's à s 
tenant à San Miguel (François), demeurant 411, rue Roqué| ' 
Paris 





er 12 





Par ordonnances en date des 16 novembre 1951 et 22 jan 
le président du tribunal civil de Châteauroux a ordonné 
levée du séquestre existant sur les biens, droits, intérêts et 
dépendant de la succession du sieur Gaubert (Ernesl), en $ 
journaliste à Châteauroux. 











en où dE æ 
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Par ordonnances en date des 16 novembre 1951 et 22 janvier 1952, 
le président du tribunal civil de Châteauroux a ordonné la main- 
levée du séquestre existant sur les biens, droits, intérêts et actions 
constituant le patrimoine du sieur Grizolle, ex-commissaire priseur 
à Châteauroux. 


Par ordonnances en date des 16 novembre 1951 et 22 janvier 1952, 
je président du tribunal civil de Châteauroux a ordonné la main- 
levée du séquestre existant sur les biens, droits, intérêts et actions 
constituant le patrimoine de la dame Vissol, épouse du sieur 
Grizolle, ex-commissaire priseur à Châteauroux. 


Par ordonnance en date du 11 mar 1952, le président du tribunal 
civil de Thionville a prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Burg (Alphonse), de nationalité fran- 
caise, ayant demeuré à Thionville, 33, boulevard Foch, ordonnance 
uu équestre le 11 décembre 1946. 


Var ordonnance en date du 8 février 1952, le président du tribunal 
civil de Thionville a prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Marchetti (Pierre), de nationalité 
hMxembourgeoise, ayant demeuré à Russange, ordonnance du séques- 
tre le 2 octobre 196 


Par ordonnance du 8 février 1952, le président du tribunal de pre- 
mière instance de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Ja nommé Marie Kircher, épouse Schreiber 
(Henri), demeurant à Bad-Orb Spessart (Allemagne), héritière des 
éroux Kircher (Jean), à Zeurange (Moselle), 

Par ordonnance du 5 mars 1%2: 

Nonnemacher (Jacob), ayant demeuré à Sierck-les-Bains; 

Sitz (Jean). ancien gendarme, ayant demeuré à Sierck-les-Bains ; 

Oftergeld (Emile), ayant demeuré à Sérémange, rue de Ja Vigne, 
a° », 

Morneau (Charles), ayant demeuré à Boulange ; 

Boch (Lécnard), ayant demeuré à Sérémange, rue de la Vigne, n° 5, 
tous de nationalité allemande, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 1er mars 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux époux Gerstner (Marcel-Léonie) Hütten, 
ressortissants allemands, ayant demeuré à Freyming, 3%, rue Basse, 
partis en Allemagne, et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
tateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 1e mars 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens. droits et 
intérêts ayant appartenu à la dame Janka (Maximilien), épouse 
Schlaellin (Marie), décédée, ayant demeuré à Erfurt (Allemagne), 
el a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 1er mars 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Leinenweber (Peter), ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Forbach, 1 a, avenue de Spicheren, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de Ja Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 1e mars 1952, le président du tribunal 

- le Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 

térêts appartenant à M. Marzelin (Werner), ressortissant allemand, 

t demeuré à Freyming, cité Sainte-Fontaine, parti en Allema- 

8 1 nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines 

et du limbre, prise en la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


ir ordonnance en date du 1er mars 1952, le président du tribunal 

civ1 de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 

intérêts appartenant à M. Lenhart (Walter), ressortissant allemand, 

ayant demeuré à Petite-RosseHe, 5, rue du Parc, parti en Allemagne, 

el à nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 

limbre, prise en la personne du directeur du département de la 
e, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 1er mars 1952, le président du tribunal 
cIvi de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
ACTES appartenant aux époux Schaefller (Henri), et Klipfel (Mar- 
ueriie), ressortissants allemands, ayant demeuré à Freyming, 15, rue 
haries, parlis en Allemagne, et a nommé d'administration de l'enre- 
dure des domaines et du timbre, prise en la personne du 
d ‘leur du département de la Moselle, pour rermplir les fonctions 
administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 
civi de Sarreguemines à pla 
intérêts appartenant gux é} 
ayant demeuré à Schoe 

a nommé l'administration 
“imbre, prise en la pers 
Moselle, pour remplir les ! 


Par ordonnance en date du 1 mar 
Ccivu de Sarreguemines a placé sou 
intérêts ap} ant à 14 dame Gron\ 
sorlissante akemande, ayant demi 
partie en Allemagne, et a nomiIne 
ment, des domaines et du timbre, pris 
du département de la Mosille, pour 
trateur séquestre 


AVIS DIVERS 


————— = — fe 


NATIONALE DU MEXIQUE $%S, A, 
Institution privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fidurie 


FONDÉE EN 16Kh, MEx D, F, 





BANQUE 


Seconde convocation. 


14° Rapport 
2e Résolutior 
pertes 
missair 
30 Rés t ncer 
4° Fixalion, conformer 
nombre des membres 
consultatif p | 
l'assemblée >= 
Election, con 
du conseil 
lorsque 
membres 
lors Jue & 
6° Election de de 
pour la pé 
générale 
Pour 
devr 


Francisco Mens Mona 


sous<Airecteur, Secrétaire 


MM. les actionnairs sont av sés Iu6 ‘assemblée général 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Bueëencs-Aires 
le 29 avril 1952, à dix-sept heures trente 
1° Ap/ robation des comptes de l'exercice 1951; 

2 Questions diverses. 


ordi 
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DEMANDES 
M F. Dur | 
] M \ , 





des parenis d'élèves 


des parents d'élèves 





! 


{er 
touristique, sportive 
Rhône. Mul. } 





jor ñ ! 


L 


Ah 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


f La Prolétarienne ses statuts et transfère son siège social 
] \ J | ; 13 € Paul-Va int iiurier, 
L 
1x Î | \ la ture de la Réunion, Amicale 
dos percerteurs de la Réunion. But: développement des rapports 
{ 1 + y s, “iege So al 
on, | 
41 | \ à la s-préfecture de Brive Cenceurs 
hipmique de Pompadour, ul: « gement de la race chevaline 
s. « \! : Pon " 
\ las ec! du Havre _Loisus 
popuiaires de Frileuse | r à I nhres ( in de 
” ‘ x d ens d an 
t > ! 10 O4 ' à 
} à la e de I e Union des 
Français pour le salut public. , des Ï cais de 
| « SsiCJe SsOCia 17, rue Le 


chretienne, de Sétif. 


des tètes de Couville, 


es adhérents ces loisirs sains, favoriser le 
pratique du ‘sport tout en les mettant à même 
générale. Siège social: 2, grande-rue 
ration à {ecture de ({ hâteaulin. Associa- 
tion d' education populaire Notre-Dame du Ménez Hom, Plomodiern. 
“ment de l'école libre. Siège social école 
+ 


DE CHANGEMENT DE NOM 





présidente de l'association familiale La Cause, 

be t el Myne Madeleine Bet ner, nee K: )PP, 

D à SlrasLourg, agissant au nom de la 

e, née le 3 août 1952 à Bordeaux, domiciliée 

bourg, dont ils sont les représentants légaux, 

uprés du garde des sceaux à l'effet de subs 
nil rx eut à Benner 

motahle W D 7 septembre 11 À 

1 n à | [l M e 6, ru d Ver 


Mart R & À Chandrova You sav 
Fra 1 d « » 43117 x 6 du 
l \ M 72, avenue des Eto 
\u] du ga les sceaux à l'effet de 
\ pa \mmique i de Pètre 





Dx t'du 16 soùt 1901» 


à la re de police. Lou Rotzol 
I B n£ , äu 1», boul vard 





\ Guyahe Association 
de l'école libre des ! sœurs de Saint- pure ar But 





1 e l rits 
du S it-e éph de 
\ ja f ire de SCtil. Association 
du pensionnat Notre-Dame-de-Lources, + pans 
é be d'apporter un 
1! 1 mm Le e de » 
\ et collaboration avec 
sit école Notre-Dame-de 
. 
\ tect l'Amtens. L'Avenir. But 
et formation inte tuelle et 
] Siège s 1 mairie de Ligmières 
15 } [ re d Cher 1rg. Comité 
But rganisa l es fèles locales. Siège 


lecture du Rhône, Association 
et re LE des administrations financières du 





2 mars 1952 


D 


de Richemont. 


pouvant permettre l'émancipation intellectmelle et sociale ces 
ruraux, organiser un centre d'aspect plaisant, offert et ouvert à 


Siège social: 


3 mars 19» 


Il 


claration à la sous-préfecture de Dieppe. 
But: construction d'immeubles et achat 


aire de Richemont. 


Foyer rural 
de mat l 






>. | 












déclaration à la préfecture de police, Au 


œuvres de rééducation (A. $. D. O. R.). Bul: toutes ir 


vue de l'édu 


ment des jeunes inadaplés. Siège social: 17, rue de M:romesnil, p 


ton et de la rééducation des adolescents, 





3 mars 1952, 


tion mn parents d'élèves de l'école Sainte-Marthe de Mazières n- 


CGâtine. But 


inserils à l’és 


écol: Sainte 


Déclaration à la sous-préfecture de Parthen 


grouper les chels de famille ayant la charge de 
ue, À à de l'école et des maîtresses. Siège 
Marthe, Mazières-en-Gâline. 


Déclaration à la préfee ture de la Mayenne. 


& mars 1952 


des parents d'élèves de l'école privée de filles d'Assé-le-Bérans 


r les chefs de famille ayant la garde des enfants 


Jul: grouper 


à l'école: & 


de files, Assé-l 


à mars 1952 


nale des ctmisste déportés, 


But: défens 








en de l'école et Ces maîtres. Siège social 
e-Béranger. 





laration à la préfecture de police. Assoc 


tés, internés et familles des disparus. Siège social: 51, rue 


villiers, Paris. 


1 mars 1952 


de Cugand. ul: diffuser la pensée lai w e défendre les institutions 
laïques existantes diege su al: école ique, rue de Ja M L 
Cugand 

4 mars 1932. Déclaration à la préfecture de police. Fondary Verlomma. 


But: pratiqu 


) 


mar 1952. 


Déclaration à la préfecture ce la Ve ndce. Amicale laique 


des sports. Siège social: 24, rue Fondary, 





Déclaration à la préfecture de Quimper. 


d' éducation +. des écoles libres de Pont-Croix. EL 


lion d 
N 
1 


*‘unt-Croix, 


acheteurs aux ventes publiques des cuirs et peaux de Paris 


5 mars 1932 
Ed rard-Vil 


—————#— 


o mars 1992. 





école 1! male de n unes filles, Chaumont. 

» mars 192 p ration la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
des c—— d'élèves de l'écote laïque de Cuisy, but: éducat 

lair [ ulaire et posistoaire, Siège social: école publ 

de Cu'sy, par Juilly 

> mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Lib I Conseil 
des parents d'élèves de l'école laïque. But: défendre le 
matiriels et moraux de l'école laïque; réaliser toute org 

Léri ou postscolatre et en particulier la fondation d'une 

laïqre Siège social : groupe scolaire Saint-Laurent-des 

Saint |! ft ve 

6 mars 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de M Les 
pt gg À But: organisation de séances théâtrale de ! 
culturels, de toutes manifestations éducatives. Siège soci 

de t TR 

6 mars 1952. Péc'aration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asso- 
ciation de pa rents d'élèves de Baume-les-Messieurs, But 

trait d'union « e le personnel enseignant et les parents 
s'o r de tout ce qui a trait à l'édu ation et l'ins 
enfants, Siège social: mairie de Baume-les-Messieurs 


6 mars 1992, 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de sen, dite Notre- 


ment professionnel et matériel des « 


t-Croix. Siège social: école Notre-Dame de Ro 


D laration à la préfect ire de police | 


le de Provence, Paris 


du 12, n 


Lust 


éclaralion à la pré fecture de la Haute -Marne institut 
CRE de l'école moderne de la Haute-Marne. 


1 tfituit 


aburation active entre les instituteurs oivs 











internés et familles des disparus. 
es intérêts moraux et materiels des cheminots 


service des 
hliativ 
part 









av. ASsocia- 













Association 







et 










lation natio 







de Bouluiur- 


















Par is 












Associat on 


L: 
1 
















Union des 














au 2, 


























1] 










Yéclaration à la sous-préfecture de Saint-N: 


Dame-des-Vertus. Bul: soutien de l'école et des mai 


école Notrt 


ime-des-Veritus, le Temple-de-Bretagn 





6 mars 1952 


Déclaration à la préfecture de 


a Haute-V 


ciation d'éducation populaire des Saints Anges. But : 


| 


ocial: 133, rue des Tuilières, Limoges. 





6 mars 1952, 


But: grou] 
crits à l'éc 


133, rue des 


éclaration à la sous-préfecture de Céret Collioure x 


6 mars 1952 


Déclaration à la préfecture de la Ilaute-V 
ciation des parents d'élèves de l'école maternelle des en Anges. 
ù à 1S 

le ; 
luiières, Limoges. 


les chefs de famille ayant la garde des 
soutien de l'école et des maitres. Si 





But: pratique du rugby à treize, Siège social: Grand Cal 


le fonctionnement et le développemer 





1zaire. ASso- 






EN 







jen Asso- 
a 1 






nt 







jenne. Asso- 








en 
ège A 


Lo 










fé, { 








6 mars 1952, 
des donneurs de sang du canton de Montmorency. Bul: 
mariage et à la naissance, des secours 


primes au 


exceplionnels, 
de l'Arrivée, 


Déclaration à la sous-préfecture de Ponto 


et au décès, à ses membres, Siège social: 
Enghien-les-Bains. 








ise | Amicale 





ipe des 






arco 
de maau”“ 
14 bis, ruê 






D 
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7 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des ns dentistes indépendants lrausfère son siège social 
du 6, eue de Maubeuge, Paris, au 11, rue Caulaincourt, Paris, et 
modifie la composition de son bureau. 





1 mars 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. L'Union de 
Conneré. But: entretenir les liens d'amitié entre ses membres et 
wendre des distractions en commun. Siège social: chez M. Maurice 
Onillon, Gonnord. 





1 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble sou | des écoles 


publiques de Seyssins. But: éducation scolaire, postscolaire et péri- 
scolaire. Siège social: école publique de garçons de Seyssins 


1 mars 1952 Déclaration à la préfecture de Grenoble. Conseit des 
nts d'élèves des écoles publiques de Meaudre, But: favoriser 
les œuvres srolaires et postscolaires. Siège social: école publique de 


Meaudre. 


1 mars 4952. Déclaration à la prélecture de Seine-et-Oise. L'Associa- 
tion amicale corse de Versailles et des environs modifle ses statuts 
et son éonseil d'administration et transfère son siège social du 
31, rue Saint-Honoré, Versailles, au 3, rue Dufète], le Chesnay. 











à mars 1952. Déc'aralion à la sous-préfecture de Dreux. Association 
d'élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles publi- 
ques. Huit : éducation scolaire, poslscolaire el périscoaire. siège 
social: école de garçons, Villiers-leMorhier. 





8 mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Gerbe artis- 
tique ripagérienne. Bul: éducation anusicale populaire. Siège social: 
83, rue Jean-Jaurès, Rive-de-Gier. 





8 mars +952, Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Amicale 
des parents et anciens élèves des écoles laïques de l’Abergement-de- 
Cuisery. But: diffuser la pensée et défemtre les institutions laïques; 
établir un lien entre les familles et l'écoie; proionger l'œuvre sco- 
laire. Siège social: école publique de garçons, l’Abergement. 

10 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de Rocamadour. Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée, Rocama- 


dour. 


10 mars 1952 Déc laration â ja prétecture du Rhône, Association 
d'éducation populaire du Chirat, But: promouvoir, soutenir et favo- 
riser les institutions d'éducation populaire de toute nature et toutes 
œuvres de formation intellectuelle et morale; organisation des lai- 
sirs, cours et réunions d'éducation physique, colonies de vacances. 


iège socjal : t 





lieu du Chirat, saint-Laurent-de-Chamousset, 
10 mars 1952. Déclaration à la sous-pré'ecture de Compiègi ne. Asso- 
ciation pour l'encouragement aux snoris — #3 ans la ville de 
Compiègne. But: encourager les sports nautiques et assurer la ges- 
on tant du bassin de natation de Compiègne que des installations 
en dépendant, Siège social: hôtel de ville, Compiègne. 








Déclaration à la préfecture du Finistère. Societé 
élevage et concours. Siège social: 


10 mars 1952, 
colombophile, à Rosporden. But: 
5, rue Louis-Pasteur, Rosporden. 
10 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Fédération 
départementale de l’Union démocratique et socialiste de la Résistance 
des Landes. But: rassembler tous les Français qui désirent établir 
une vérilable république démocratique et sociale. Siège social: chez 
M. Destouesse, Moliets-et-Maa. 
ii mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Conseil 
local de parents d'élèves de l’école publique de Doussard. Bul: défense 
des intérêts matériels et moraux de l’école ; création d'œuvres complé- 
lant l'enseignement scolaire. Siège social: chez M. Fagot (Robert), 
trole de Doussard. 
11 mers 1952 Déclaration à la prétecture de la Creuse. Société amicale 
des s Bénévent-l'Abbaye. But: subvenir à ses 
lrais au perfectionnement de Finstruction du corps; venir en aide 
aux membres du corps en cas d'accident survenu en service. Siège 
Social: mairie de Bénévent-l'Abbaye. 
mi mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Aulun. Sou des éco- 
de Saint-Firmin. But: éducation scolaire ; achat de fourni- 
lures. Siège social: mairie, Saint-Firmin. 




















1 mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. La Source 
Le Sourzac. But: culture musicale des jeunes gens de la commune. 
iège social: chez M. Villechanoux, président, bourg de Sourzac. 


11 mars 1952, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
Parents d'élèves du cours Sévigné, à Créteil. But: soutien matériel 
‘1 Moral de l'école et des maîtres. Siège social: 135, rue du Général- 
crc, Créteil. 








Mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Amicale 
laique de Fleury-d'Aude. But: diffuser la pensée laïque et défendre 
utions laïques existantes; établir un lien entre les famille 

tcoe, alin de permettre à celle-ci de remplir sa missio! 

{ sociale pro.onger 1 œuvre scolatre en promouvant l'« 


ury-u AUUC, 


4 Avr 
le 


e 
 PUPUMUTE, SICEE SOCIW: CCOie de garçons, FIc 





12 mars — payer rural de 
Montcug. iuci , information technique l ipation intel- 
lectuelle et soci ge sx ute de Lauzerte, 
Mont + 


12 mars 195? Dé laration à la Is Association des 


p! in 
parents d'élèves des ne publiques de  Miribel- —# Senehss. But 
el de 


délense des intérêts mn \uraux de lé } 
ses élèves. Siège Ù t 1 ] o! | <.} chel 
12 mar 1%2, D iralion à réfectu Club des 
supporters du pr “Club artésien. Bu ir en aide aux rourcurs 
au t\ Club à sicye social ) avé lé ! d-1 des 
Arras 

12 | mars 1952 Dé aration à la sous-pre 
cale des chasseurs mostaganemois. Hi! 

tt amélioration de la chasse, Siège social 
baut (P aul}), 3, rue _Lakana!, Mostazanem. 


12 mars 1952, Déclaration à la sous pri lecture de Tournan. Associa 
ion Amicale laique de Villevocance. But: diffu-er la penste laique 
et défendre les institutions laiques existantes; é'ablir un lien entre 
les familles et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleine- 
nent sa mission éducalive et suciale. Siège social: école publique, 
Villevocance. 


t 


12 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. L'Asso- 
cation d éducation populaire de Comdeau change son titre et devient 
Association de parents d'élèves de l'écale privée de l'orphelinat ce 
Cermonville, à Condeau. Modifications aux statuts et à la compesi- 
tion du bureau. Siège social orphelinat de Germonvile-Condeau. 

13 mars 1952 Déclaration à la sous-pré ecture de Saint-Nazaire. Asso: 
ciation d'éducation et d'enseignement de Béeuée. ul: pourvoir à la 
fondation, à i'entrelien et au développement des œuvres d'édura- 
tion et <'enseignement libre et des œuvres posliscolairt siège 
social: route de KRobhars, Bonée, 


4 


1: mr 152, Béclaration à la préf re de 1! Societé 
de chacee de Crotenay. But: répre du aconnage, création 
d'une réserve de hasse, repeuple ! l tion es INaux 
nuisibles, Siège social ‘afé Alfred 
13 mars 192. Déclaration à < pré! 'L Sou mt éc-tes 
De, œ Porreul. ju Î ! ( ( re F n de 
loisirs sic oc! nairie 'Crrt 

1 mars 

delle, lu 

Voyage rs, 

sous Lens. 

41 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de ! ‘nue, Musique 
municipale des sapeurs-pompiers d'Ernée. iff on z les 
‘tunes de l'art rusi | Siège soCclal hôte! t 
44 mars 1:62. Déclaration à Ja sous-préfecture de Béthune. Assocta- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de tilles de Gonnehem. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits 
à l’école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres; entente avec toutes 


associations semblables. Siège social: route de Busnetles, Gon- 
rehemn. 


14 mars 1Y%52. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Calonne-sur-ta- 
Lys, Bul: grouper les chef de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école: toutes activités susceptibles d apporter un soulien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres: entente 
avec toutes associations semblables. Siège social: rue du Bois, 
Calonne-sur-la-Lys. 








44 mars _ 2. Déclaration à la sous-préfeciure de Lisieux Académie 
des arts de Lisieux. But: étude et pratique des arts plastiques, en 
particulier du dessin et de la peinture. Siège social: Maison des 
jeunes, Lisieux. 


14 mars 1952. Déclaration à la prélecture de la Charente, Etoie 
éducative luxéenne. Bul: formation physique et morale de la jeu- 
nesse, pratique des sports el arts. Siège social: chez M. Planchet, 
Luxé. 





44 mars 1952. Déclaration à la sous préfecture de Confolens Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc. Bul: grouper les 
chefs de famil.e ayant la charge des enfants inscrits à l'école. Siège 

. e 
social: école libre, Chabanais, 





14 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police L’ Association 

nationale des sociétés de construction et de eopropriétaires (A. N. 

S O. C.} change son titre, "= devient Association nationale des 

a (A. N. C. O.P h © modille ses « Siège social 
rue du Mont-Thabor, , Par is 








15 mars 1952, Déclaration à 1S-pré e de Mar mor n. 
Amicale des anciens élèves, parents délèves et amis de lécole 
En, ee Mazerolies. Bu défi » des s ma! et 


o'e 
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45 vmars 1952, D 


en anciens de Don-Bosco de Montpellier, 
ole Don-Bos:co, 


laration à la préfecture de l'Hérault, Association 
But: maintien des rela- 
S roule du Pont-Juvénal, 


s am EL: iège social € 


Ps : ( 





1: s 1%02 Dé laration à !la préfe 1re de la 
ciation @ee Nyse nord-afrioains de J Haute-Savoie, ul: créer et 
, d nel gement; apporter une aide 

de Haute-Savoie. Siège 


Haute Savole. 


la 


| Béthune. | Cercle 
iscolaire et post- 
rue de la Répu- 


lecture de 
ition péri 


8 ireons, 


} D \ration À 
ique de CT sous- Lens, 
> l L Lo 


No) sous-Ler 


But : 
publiqu 
comite 
tou- 


nures,. 


De ration à la sous-préfe t de Grasse 


familles du a des re du Nos 
\iue aux 


ire 


RIZ2ES[LeE 


: 1052 

d'entr'aide aux 

chées par la fermeture de !” ueine de la Booca. Bu! 
) l na e le ni 


£ | 1952 Jéclaration à la sous-f rélecture de Béthune. Amicale 
des anc! ennes élèves de l'école du Sa0ré- Cœur, But: entretien des 
relations aide et soutien à l'école, Siège 

4, 1 } nn 


1 14 x 
iaique rt Ménéac. 
LIEN 


social : 


Amicale 
\ire. Siège 


rbihan. 


pos scoi 


éfecture n-sur-saône. 
l ) M nrots ci son titre et 
|'Socieré des riverains de la Thalle. But: défen- 
ns aux ) étés confites À 

U Vialet au Maupas, Ccom- 


le Chalo 


\nnge 


{ { Px | sous-préfect de Monthr'son. 
Associ ation | ce pos | d l'elèves de l'école pr vée de filles de Moingt. 

laummiile ayant 1a garu [ants inserits 
à 1 t ) de ! » et des maitres. 


VW Moing 
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siè social: école Fr 
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nt Di Zi er. 
n entation 
ecpression 
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Dk toi ire de Sair 
Morancourt. tion et régle 
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it qui 


sOCIA : 
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Association 
"But: assurer Île 
le Sainte-Thérèse, 


de Oui 


t { ll pn a 
éducation populaire de Lx ecole Sainte-Thérèse. 
S social: 6 


à . ile 
Lanriee, La 


rente » Mar itime. 
toutes études, 
ainsi 
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Cha 
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nar 195? Dé \r n à !a ture de !a 
ss2ciation des patrons de la Charente- Maritime. 
. Le ‘ ets nsir 


rares 


lose naînane 
les patrons 


contraintes 
social : 


1: 
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‘: 
4 
te 
q 


de Lespa 
sens afu 
a 1X arts 


M. 1 7 


195% D Les Cadets 
de Saint-Eutrope et s 


= { TT lire 4 cert 
leurs amis. ! S r es £ d'assu 


1 s 1 \ration à g \nt-Jean-d'Angély 
Association des _— d'élèves de l'école de la Providence. but 


| de la Provi- 


{a | à la 1! eu Cantine 
scolaire de Sainte-Croix-du-Mont. it: f ter la fr tentation 


d'Aix-en-Proven 
de la phiinarmonique indenendante des Milles. 


Association 
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19 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Amicale 
laïque de Louhans. But: élablir un lien entre l'école et les fam ++ 
afin de permettre à celle-ci de remplir Eee sa mission « d- 
tive et sociale et pro:onger l'œuvre scolaire en promouvant l« 

tion populaire. Siège social: mairie de Louhans. 

19 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Château! 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Meilleraye-de-Bretagne. But: soutien de l'école et des maitres. -:72 
social: école du Sacré-Cœur, la Meilleraye-<e-Bretagne. 








19 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
des anciennes élèves de l'école Sainte-Thérèse, Bul: 
connaissances, entr'aide, recrutement, Siège social: 
Busnes. 


Amicale 
entrelier ; 
rue du Bo 





19 mars 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Bougie, Association 
locale pour la médersa de Tagounit-ighil. But: répandre l'insi 

et l'éducation islamique parmi les garçons et filles musulmans de 
commune mixte du Guergour, Siège social: à la djemaäa, à Tag 
Ighil, douar Beni Maouche, commune mixte du Guergour. 

19 mars 1952, Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Association 
des parents d'élèves de l'école de l'Enfant-Jésus. But: gro 1j 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
de l'école et des maitres. Siège social: école, chemin de 
Montpellier. 








l'Îler rbe 





20 mars 1952. Déclaration à la préfecture d'Alger, Comité de coorui- 
nation de judo et jiu-jitsu d'Algérie, But: pratique du judo et 4 
jitsu. Siège social: chez M. Gaston Etienne, 1, rue Généraux-M 
Alger, 

20 mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Nicolas de Coulaines, But: gru- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants insrits à 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école Saint-N 

@, rue Principale, Coulaines. 





20 mars 1952, Déclaration à la prélecture de la Sarthe. Association 
des parents d'élèves, des amis et des anciens élèves des écoles 
publiques de la cité des Pins. But: veiller à la délense, € 
les enfants et prolonger l’œuvre de l'école, Siège social: ée 
Mermoz, cité des Pins, le Mans. 

20 mars 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Montbéli jard Les 
Castors de 2 But: organiser la construction de maisons indir 

duelles. Siège social: salle des réunions communales, Dasle. 





nr'ouraser 


ole Jean 








20 mars 1952, Dé: laration à la sous-préfecture de Parthenay. \ 
Ciation d'éducation populaire L'Avant-Garde, Saint-Lin. But: « 
ter la formation mora.e, chrétienne et intellectuelle de ses mem! 
(presse, chants, projections, théâtres, cercles d'études, conter 
ei excursions). Siège social: presbytère de Saint-Lin. 
21 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Asso- 
ciation catholique de chefs de ste de Sainte-Roine-do-Bretau ne. 
But: défense de la famille. Siège social: patronage de Sain 
de-Breti 
21 mars 1952, Déclaration à la préfecture d'Orléai 18, | Association des 
parenis d'élèves de l'école Saint-Joseph, école libre ‘de filles de Chà- 
teauneuf-sur-Loire, But: grouper les chefs de famille ayant 

à cette école et toutes 'es activités suscep 
soutien matériel et moral à l'école, aux fan 
Siège social: école Saint-Joseph, Grand 





agre, 


enfants ins 
d'apporter un 
aux maîtres. 

neuf-sur-Loire 


rits 


le-Ruc 


21 mars 19%52 Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Societé 
de tir de l'Electro-Chimie. But: gt du tir à la carabine. Siège 
1mpagnie française de l'élain, usine d'Annecy-Vovr 





social: { 





22 1952. 


iration à la sous-prélecture des Andelys. 
tion PE aire dite L'Arche, But: soutenir, p 
les 'uvres d'éducation populaire. Siège so 
Pont-de:l l'Arche. 


ee 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 


Décret du 16 août 1901, décrel-loi du 12 avri 1939) 


mars Déc 
Uon d'édue 
et favoriser 


4 ; : 
de Crosne, 


26 novt 


1951. Arrèlé du ministre de l’intérieur. (A 
enregistrée à la sous-préfecture de Briey le 8 mars 1952.) Ligue rta- 
lienne = droits de l'homme et du citoyen. But: assistance n 
aux Il ns. Siège social: café du Centre, rue de Longwy, 
15 janvier 1952 rrèté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enr 
sitrée à la préfecture fle Seine-et-Oise le 29 février 1952.) Croix bleue 
des Armeniens de France (section de Sevran). But : & rs aux 
nécessileux: délense de la maternité; patronage et colonies 
Siège social: 31, rue de l'Ile-de-France, Sevran. 


r 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Au 
£ ia prétecture de Seine-et-Oise le 29 février 
bleue des Arméniens de France y d'Enghien-les 
s aux nécessiteux; défense de la maternité; patr 
nies de vacances, Siège social: 79, rue des Chesneaux, Mon 
NE" 
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Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Yollaire. 








